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MEMOIRE Signifié, 

POUR les Sieurs D E S B R i E R E frères , Banquiers 
à Paris , Défendeurs ôc Demandeurs. 

CONTRE Benoist Charuer Deusls » Maître 
Tapijjier , Demandeur & Défendeur. 

LA Conte ftation que les Sieurs Deftriere cC- 
fuyent y cft une de ces démarches hardies de 
la part d'un Ouvrier , qui s''en: imagine , qu'en 
(e livrant à des clameurs , & en dcguiiant la 
vérité âcs faits, il parviendroic à faire valoir contre eux 
des prétentions également injuftes &: révoltantes. 

A entendre Deliile dans le début de fon Mémoire 
imprime j il fcmbleroic que l'objet de ics prétentions 
auroit pour cauie des fournitures confidérables qu'il au- 
roic faites à l'AmbaiTadeur de Portugal , fur la promefîe 
des Sieurs Detbriere , pour le payement defquelles 
ils voudroient , dit-il , le renvoyer à fe pourvoir en 
Portugal contre l'An^bafladeur ; d'où il prend oc- 
cafion de crier à l'injulliice, & de leur reprocher , que 
c'eft bien mal répondre à la confiance que leur nom 
s'efl acquis dans le Commerce. 

Mais loin qu'il s'agiffe de fournitures, qui fêmblent 
annoncer une vente de marchandifes , il s'agit au con- 
traire d'^ftn Jimple louage de mcnbles à raijon de ^oo livres 
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far mois pour l'Hôtel que l'AmbaflacJeur a occupé en 
cette Ville de Paris ; louage que les Sieurs Deibriere 
( qui fe feront toujours un devoir de répondre à la con- 
fiance que leur nom s'eft', à julte titre , acquis dans le 
Commerce par la candeur &: la probité qui règlent leurs 
actions ) conviennent que Delille n'a fait qu'en fui- 
vant leur foi j comme étant charges par un de leur 
Correfpondant de Lifbonne y d'avancer à l'Ambafla- 
deur Ïqs deniers dont il auroit beloin pour la dépenfe 
de fa Maifon. 

Quel engagement a-t-il pu réfulter d'un pareil louage 
envers Delille , f'oit de la part de l'Amballadeur, foie 
de celle à^s Sieurs Deftriere y a les confidérer com- 
me garands ? Nul autre que de lui payer fon loyer de 
poo liv. par mois ; nul autre que la remife de fès meu- 
bles lorfque le louage cefTeroit^ nul autre enfin que de 
l'indemniter de ce qui pourroic s'y trouver de manque y 
de caflé & hors de fervice. 

Le loyer de 900 1. lui a été exadement payé pendant 
dix mois que le louage a eu lieu \ la remife de fes meubles 
lui a été offerte , il a même été fommé à trois différentes 
reprifes de les aller retirer j fon refus en a occafionné le 
dépôt , & quel a été le motif de fon refus î 11 s'eft mis ea 
tcte de fuppofer qu'il avoit fait un marché verbal avec les 
Sieurs Deibriere du louage de fes meubles pour trois an- 
nées , & fur le fondement de cet imaginaire marché , il 
3 o(é répéter contre eux le loyer de deux années & deux 
mois depuis le déparc de l'Ambafladeurj qu'il fait mon- 
ter à 20000 1. il n'en ell pas rcflé là \ un effort d'imagi- 
nation lui a fait enfanter d'autres conventions verbales 
pour dss in de m m tes qu'il fait nionctr à 1 440 liv. d'une 
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parc , & à 900 livres d'autre; il n'en eft point encorô 
reflé;là;il a prétendu que les Meubles qu'il avoit loues, 
lui avoienc coûtés 61 ■^y i liv. &c que cette valeur n'é- 
tant plus la mcme au jour de la remile qui lui en avoit 
été faite, il falloit que les Sieurs Dclbriere lui payaflènt 
la différence du prix qu'il fait monter à i p 60^ 1. fur 
lefquels , dit-il, il veut bien diminuer les 9000 1. qu'il 
a reçu de dix mois de loyer. 

A ce fimple expofc , on fe fent lans doute révolté 
contre ces téméraires prétentions ; mais il fera facile 
d'en démontrer l'illufion , Se de faire voir que ce que 
Delifle peut légitimement prétendre, efl d'ctre indem- 
nifé de ce qui s'eft trouve de manque , de cad'c & hors 
de fervice dans les meubles par lui loués; l'Ambafladeur, 
qui cft le débiteur direél, le fondent ainfi , & les Sieurs 
Defbriere loin de vouloir renvoyer Delille à fe pour- 
voir contre lui en Portugal , conlentent de payer le 
montant de ces indemnités , fauf leur recours contre 
l'Ambafl'adeur qui s'y efl: obligé : Telle efl l'idée géné- 
rale de cette Arî:iire , dont il faut rappeller les vraies 
circonftances , que Delifle a affeclé de déguifer. 

FAIT. 

Le 29 Juin 1 7 y 6 , le fieur Defpie Banquier à Lif- 
bonne , chargea les lieurs Delbriere les Ccrrefpondans 
en cette Ville de Paris , d'arrcter un Hôtel pour l'Am- 
bafladeur que le Roi de Portugal venoic de nommer vers 
la Cour de France , &* de le faire meubler aujji pop'ement 
qu^on foim'oit , pour €0 Lpar mois pour le louage ; ce font 
les termes précis de la Lettre du fieur Defpie. 

Sur la réponfe que firent les (leurs Defbriere qu'ils 
s'acquitteroient exaétement de cette commillion , le 
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/îeur Defpie leur en témoigna {on contentement par 

une Lettre du 5 i Août, & leur envoya en mcme tems 

copie d'une Lettre de crédit de fa part qui leur /eroit 

rendue par l'Amballadcur i fon arrivée , pour qu'ils 

avançafFcnt les deniers qu'il fàudroit pour la dcpenfe 

de TaMaifon, dont ils dcbiteroient ic (leur Defpie. 

Conformcmcnt à ce Mandat, les (icurs J^cibriere 
louèrent de M. le Duc de Chevrcufe, l'Hotel de Cler- 
mont rue de Varenne , pour en commencer la jouil- 
fance du premier Octobre ijy^j avec claufe que 
M. l'Amballadeur pourroir en donner congé quand 
bon lui lembleroic , attendu l'incertitude de la durée 
de fon Anibaflade. 

Il fut enfuite qiseftion de faire meubler cet Hôtel; 
la propoiition en fut faite à DeliOe Tapiiïier , qui , 
après avoir vifitc les lieux & pris toutes (es dimcnfions, 
* pciifiefoi, :. g'i^n chaipca , moyennant 600 1. de lover par mois * ; 
dujr Aoi3[ i7îs ôc commc il ne s'aqifloit que d'un liniple louaee paï- 
mois , il ircn rut pomt taie de Marche par écrit. 

Le 29 Novembre ij^6 AL de SaUanha , nommé 
Amb^fTadeur, étant arrivé à Paris , prit poflelTion de 
ion Hôtel qui croit en partie meuble i mais ayant voulu 
des changemens &c des augmentations , il fit venir De- 
lifle à qui il donna ordre de les faire ^ ce qu'il exécuta. 
Comme ces chanremens &c augmentations ancan- 
tiHûient le Marche que les Heurs J^clbriere avoient fait 
avec Dell île à ration de 600 liv. de loyer par mois, ôc 
qu'ri falloir en faire un nouveau fur un pied phîs fort ; 
il y eut à. cet égard quelques débats entre M. l'Amballa- 
deur 6c j^cliile j mais par l'cntremile des fieurs j)ef- 
biicrcj M, i'Aiiïbailadeur aiTcta ce nouveau Marché à 



^mt^i 



s 

pooHv. de loyer par mois, & il fut en outre convenu 
que ces 900 liv. lui (eroient payes à compter du pre- 
mier Odobre, quoique les changemens 6c augmenta- 
tions n'eu II eut ctc parachevés qu'au mois de Février 
luivanr. * l^'T/"^^^' 

- t 4 & 5- de U Ro- 

Deiiile ayant ainfi parachevé ramcuDlement de Quére convient 
l'Hôtel , propola à M. l'AmbalIadeur d'en conltatcr MacdiÉ. 
l'ctat j fur quoi M. PAmballadcur l'ayant reiivoyc au 
lieur Chailegrain {on Maître d'Hotcl pour en faire la 
vérification , ils y procédèrent (ur l'État que Delille 
avoic dreil'é : & le (ieur Chall-^ojrain certiha au bas h 
vérification qu'il en avoit faite , lequel Etat iut remis 
à M. l'Ambafladeur avec un double non figné : on ré- 
futera en fou heu ce que Dclille a oié Tappolér par fa 
Requête du 5 i Août 17 y 8 & par Ton Mémoire im- 
primé 5 au tujec de cet Etat. 

Au mois de Juin ij^j, les Princes de Corfini qui 
éroient venus avec M. TAnibaffadeur, & qui logeoienc 
avec lui , étant repartis , M. l'Ambairadeur fie retirer 
par Dehlle les meubles qui garniflbicnt les Lieux qu'ils 
avoicnt occupés , ainfi c]uc d'autres meubles d'hyvcr 
tels que des Tapis de Turquie , des Girandoles , des 
Feux , qui lui croient inutiles , defc|uels meubles De- 
liile donna la reconnoiOanceàM. l'Amballàdeur au bas 
d'un Etat qui en fut dreflé. 

Par la luire jM. l'AmbalIadeur ayant éré rappelle par 
fa Cour, un nomme Carbonel qui s'ctoit introduit dans 
fa maifon loui le titre d'Homme d'affaire , fut aflez oié 
de lui rendre (u'pecle la conduite des (leurs Dclliriere 
dans ce qu'ils avoient fait pour lui, jufqu'à lui faiie en- 
tendre, que c'ctoîent eux , qui, lous le nom de Delillc, 
avoienc loue à un prix exceillt les meubles qui garnil- 



ibicnt (on Hôtel y & par ces injurieufes imputations il 
parvint à le laire donner une Procuration à l*cftct d'exa- 
miner 6c difcuter leur Compte ; mais quelques recher- 
ches qu'il fit , il fut forcé , par l'exadimde &: la vérité 
des bits 5 de l'arrêter par un Aclepafîc devant M* Mar- 
tel Notaire le 29 Juillet iy$7\ duquel Arrêté, il rélulta 
un reliquat de S^z^i 1.4^. 5 d. pour raifon des Tom- 
mes qu'ils a voie ne avancées pour M. l'Ambafladeur , 
lequel reliquat fut ftipulé payable à Liitonne au do- 
micile du lieur Defpie dans le courant du mois de Sep- 
tembrCj finon en cette Ville de Paris à la fin d'Octo- 
bre , fous le cautionnement da fieur Dellovera Tréfo- 
rier du Roi d'Efpagnc ; & comme il pouvoit arriver 
que dans les Meubles qu'il falloit remettre à Deliile , 
attendu la ceffation du louage , il s'en trouveroit quel- 
ques-uns de manque &: hors de fervîce , dont il feroit 
Julie de l'indemniler & d'acquitter les lieurs Defbriere 
de ce qu'ils pourroient être obligés de payer pour rai- 
fon de cette mdemnité ^ voici ce qui fut ftipulc. 

A (''fj^ard des indemnités qui pourroient être prétendues par 
le Tapijjier qui a loué à Son Excellence les Meubles qui 
garni ffefit acïuellement Jon Hôtel , ledit Sieur Carl?onel au" 
tilt nom , oblige Son excellence d"* acquit er , garent ir C^ in- 
demnifer lejdits Sieurs Dejhriere de toutes chojes à ce fujet qui 
feront jugées légitimes par Experts , feulement pour ce qui Je 
trouveroit manquer C9* hof^ de Jèï'vicc, 

Ce Compte ainli arrêté, M. l'Ambafladeur , après 
en avoir pris communication, le ratifia par Aéte du len- 
demain ^o Juillet , Se pour fon éxecution il fit éle^iion 
de domicile chez, Caibonel /on fondé de Procuration. 

Quoique Carboncl ne pût ni dût ignorer , que ce 
n'ctoient point ks Sieurs Delbriere qui eullènt loué à 
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M. l'AmbalTadeur les Meubles qui garni ffoient Ton Hô- 
tel y mais bien Delille , aiiiii qu'il l'avoit formelle nient 
reconnu par l'A die dont il vient d'ccre parle , il s'avifa 
néanmoins le même jour de cet Ade, de les fonimer, 
au nom de l'Amballadcur, de les retirer le ^ l du mc- 
me mois , paflc lequel tems , M. l'Ambafladeur nVn- 
teiidoit plus en payer les loyers. Les faits dont on va 
rendre compte vont dévoiler que ce qu'a fait en cela 
Carbonel n'a ctc que par animofitc contre les Sieurs 
Delbriere , pour leconder les vues de Delille, dont il 
ctoit devenu le conleil. 

Comme une pareille iommation ne pouvoit regar- 
der les Sieurs Delbriere , mais bien Delillc , ils la lui 
dénoncèrent le mcme jour 2^ Juillet, pour qu'il eût à 
s'y conformer & a retirer fes Meubles. 

Le lendemain Delille fit lignifier aux Sieurs Des- 
brie re un Exploit de lui figné , * portant ^î*'// pro- 
iejîe de mdUie de {a dénonciaiton qu'ils lui ont faite le par oric;ina] âenjîé ■ 
d'hier, pottr qu'il eût à aller retirer fes meubles , Ù^ leur dé- ^^^ZalL^ "* 
clare, qu'il refufe d'y fatisfaire, &c quelle e(l la raifon qu'il Dei"te. 
donne de ce refus? Ce/? , dit- il, qu'il a fait un marché avec 
eux par convmtîon verbale pour le terme de trois années de 
location de fes Meubles, à raifon degoo liv.par mois , e«- 
tendant leur faire exécuter ledit Marché. On verra dans un 
moment 'a Demande que DeliHe a ofé former lut le 
fondement de cet imadnaire Maichc. 

Le 4 Août Carbonel , toujours de concert avec De- 
lille, fie une nouvelle fommacion, fous le nom de l'Am- 
batladeur , aux Sieurs Dcfbiiere de retirer les meubles, 
finon qu'il feroit louer dans le jour à leurs dépens un 
jnagafin pour les y ferrer. 
Comme cette nouvelle iommation ne pouvoit pareil- 



^. 



8 

Icnient regarder les Sieurs De(tricre , mais bien De- 

iillc , à c]LU icul il appartenoit d'aller rcconnoiire Tes 

meubles & les retirer; ils li lui dénoncèrent encore 

» Produit c>- par un Exploit du mcmc iour 4 Août , '^ pour qii'il 

ProJuftinn des cuc a S y conformer , comme le regardant leui. 

fiewsDt ucits ^j Deliile n'eût pas eu la mauvailè foi de luppofer 
avoir fait un marche avec les Sieurs Defbrierc pour le 
louage do les meubles pour l'efpaec de trois années j 
à railon de 900 liv. par mois , tout auroit étc termine, 
puilqu'il ne s'agilloit que d*aller de fa part reconnoitre 
& vérifier les meubles par lui loues &c de Iqs retirer ; 
mais ne pouvant le déterminer d'abandonner le fyftê- 
me tju'il s'ctoit propofc d'en perpétuer le loyer iur le 
compte des Sieurs Delbriere , fous le prétexte de l'i- 
magniaire marche verbal qu'il avoir tuppofc en avoir 
fait avec eux , il s'avifa, iur le fondement de cette lup- 
polition , de former contre eux une demande aux 

"•p irJuic (■<:'>- ^onfuls , par Exploit du 6 Août l /J/ j * fourfe voir 

\iéme piccc de u condamner par corps à entretenir ce marché pour le terme de 

pmduftion des , ' i , , . * 

iicurs Dcfbnere. trois aunces , &* a lui en payer le loyer. 

Dchfle n''en reila pas là; s'ctant imaginé que toutes 
les prétendues conventions verbales qu'il luppoieroic 
avoir faites avec les Sieurs Defbriere , dévoient lui faire 
autant de Titres contre eux, il conclut en outre par le 
me me Exploit à ce qu'ails f^ fient condamnés à lui payer 
une fomme de i^ç^O liv. f^avoir, 2^0 liv, pour une in- 
demnité qu'ail prétendît lui avoir clé par eux verbalement 
promije pour ration d^nn Dais qu'il avoit repris & rem^ 
^laiéi ^^00 liv. pour deux pièces de deuil qu'il avoit fourni 
■^tndant Jix moii ^ O* t 200 liv. pour autre indemnité dune 
partie de meubles qu'ail avoit retirés au mois de Juin i /^/ ; 

6c 
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& enfin par le même Exploit $ il ofà encore fuppofèr 

avoir remis aux Sieurs Dejlriere l'Etat au'' il avoit jait avec 
le Aîaître â' Hôtel des M. l'AmfjaJJiideur, de meubles paf lui 
loues, l?Qur qu'ils s' oblige ajjvnt au bas de lui en payer les loyers 
pnâant trois années j ilir le fondement de laquelle lup- 
pohtionil conclut à ce qu'ils fuflent pareillement con- 
damnés à lui remettre cet Etat y Se d'y mettre au bas 
leur promeflc , finon que la Sentence qui intervien- 
droit la vaudroit. 

La dcfenfe dts Sieurs Defbriere , contre ces ima- 
ginaires demandes , fut d'y iourenir Delille non rece- 
vable ; Êc comme il croit in fiant , vu le dt'part de 
M. l'AmbalTadeur , que les Meubles fuilent retires , 
les Juges-Confuls prirent le parti par la Sentence con- 
tradidoire qu'ils rendirent le 17 Août 1757, d'or- 
donner , fans préJLidiciec aux droits des Paities, que 
Delille retireroit i'es Meubles , après que leur Etat ôc 
toutes dégradations qui pourroicnt y être arrivées , au- 
roient été conftatccs par Angot &: Toffier Tapifllers ^ 
lefquels Meubles ledit Delille garderoit comme dépo- 
fitaire jufqu'au Jugement définitif. 

Delille fentant bien qu'en exécutant cette Sentence, 
ce leroic ab^mdonncr l'imaginaire location qu'il avoic 
fuppofc en avoir fait aux Sieurs Delbriere pour l'elpacc 
de trois années , concerta encore avec Carbonel d'é- 
luder 5 ou plutôt d'empccher l'exécution de cette Sen- 
tence; voici ce qu'ils imaginerait, 

Carbonel fit faire une fommation aux Sieurs Def^ 
briere trois jours après cette Sentence 5 c'elî-à-dire le 
2.0 Août au nom de M. l'AmbalIadeur qui étoit pattiy 

B 
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pourfuites (^ diligences , eft-il dit ^ de lui Carhoml , de fê 
rroLiver le Lundi 22 du matin en l'Hotcl où avoit de- 
nieorc l'AmbalIadcu: , pour cire préfens au tranfport 
qu'il fcroic faire des Meubles , dans un magazin dépen- 
dant d'une maiion occupée par Francin Maître Sellierj 
rue de Scve. 

Les ficurs Deforiere furpris d'une pareille manœu- 
vre , firent (ur le cliamp recevoir par i'Huiflier leur 
réponfe , portant, que (ans approwvcr ladite Sommation ^ 
non pîw; que celles a eux précédemment faites , ils réïtéroient 
audit Carho'ncl que ce n'était point à eux qu'il dei'oit s'adref' 
fer , mafi bien a Delijle qui avoit loue les A'îeuhles à Mr<, . 
l'AmhajJadeur , protcjlant de tout ce qui était a protejîer coH' 
tre l'enlèvement que ledit C arboncl fe propojàit de faire , n'en- 
tendant en aucune façon l'approuver. Les fieurs Delbricrc 
n'en relièrent pas- là ; comme Carbonel avoit nlîedé de 
ne leur faire la Sommation donc on vient de parler 
qu'à neuf heures du (oir du Samedi 20 Août, pour 
qu'ils ne pufl'ent la dénoncer à Deliflc le lendemain , 
qui ctoit le Dimanche 5 ils curent la précaution des le 
Lundi matin 22 , d'en faire la dénonciation à Delifle 
Cî-ifcmble de la Réponfe qu'ils y avoient faite y pour 
qu'il eût à retirer (es Meubles , avec prot citation qu'il 
ne pourroic leur ctre rien impute. 

Un fait important, efl: que ce n'a été que lorfque De- 
lifle s'efl vu preilc par cette dénonciation, qu'il s'eft 
alors avife de faire lignifier Je mcme joiu" 22 Août *" 
aux Sieurs Dclhriere la Sentence du i 7 qu'il gardoit 
en poche , &c de leur déclarer qu'il fe tranfporreroit le 
Vendredi lui vaut à l'Hôtel de l'^AmbalIadeur pour y 
faire dreiler l'Etat de fes Meubles ôc des dégradations 
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<^m pourroient s'y trouver, pour enfuite les retirer ; S: 
pourquoi Deliflc remeitoit-il depuis le Lundi 2 2 Août 
ju(qu*au Vendredi 26 , &:mcme par une autre fomma- 
tion au lendemain 27 pour aller retirer lès Meubles î 
C'ctoit pour donner tout le teras à Carbonel d'en cf- 
feâ:uer le déplacement , pour que lorfque lui Delille 
fe pré'enteroit à l'Hôtel pour les recirer 5 il ne les y 
trouvât plus* 

Cette manœuvre ainfi pratiquée , Delille, qui ctoft 
bien lûr de ne plus trouver icï Meubles dans l'Hôtel, 
s'y traniporta le Lundi 27A0ÛC avec Angot ôcToldcri 
ils y trouvèrent Carbonel qui leur fit refus des portes , 
en leur difanc qu'il avoir fait tranf porter Jcs Meubles. *• « ^^.j^ ,^ ^^ _ 
Par la figoification que Carbonel , toujours decon- rort du ^ scptcm- 
ceit avec Delille , fit faire de ces Procès- Verbaux aux d^ la scwenc/ d« 
fieurs Delbrierc le 6 Septembre lyyj^ il leur déclara ** 
qu'ils ne pourroient dilpoler des Meubles ainfi tranfpor- 
tés y qu'en rembourJant 4^0 livres qu'il en avoic - 
coûté , fans préjudice du loyer du Magafin & des frais 
de garde; il eft a propos d'obfcrver que Carbonel dé- 
clare à la hn des Proccs-Vcrbaux que c'eft Je lieur Do- 
liveira Agent de l'Ambafladeur, qui a payé ces 4^0 1, 
Ces conditions appelées pat Carbonel , n'étoient que 
pour que Delille s'en fît un nouveau prétexte de ne 
point retirer fes Meubles \ Se en elîcta les fleurs Def^ 
briere lui ayant dénoncé le 7 Septembre * les Procès- ' ccfte Jé- 
erbaux dont il vient d'crre parle, pour qu'ail eue a prodma- CL/K^,ne 
s'arranger comme bon lui fènibleroit avec Carbonel, il dS/'av'* d^ 
les fit de nouveau alligner aux C on luis par Exploit du ''""• 
1 2 du mcme mois de Septembre "^ fur le fond de fes i^) " ^^ "p- 

D' 1 / • J Iv ■ ■ ) ■ pone dans ij Sen. 

emandcs tant au fuict de f'iniajruiaire location ver- tcnt-e du ,^sef>- 

B ij "''''''■ 
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baie qu'il avoir ruppofc leur avoir faite de fes Meubles 
pour trois annces, que des autres prétendues conventions 
expliquées dans la Demande du 6 Août, 

Le mcmc jour i 5 Septembre , les lieurs Defbriere 

• ceite Affi- firent de leur part aOîgner Dcliilc "^ , pour voir dire 

patioiieft pareil- ,^^ ç^^.^^^ déclaré non-rcccuablc dans fcs Demandes , & at- 

dans la ScMCKc tcodu ouc Li difcutiou par rapport au déplacement de 

les JVJeubles , ne pouvoit les regarder , mais bien 

M. l'AmbaOadeur j qu'il Icroit ordonné queDelide le 

niettroit en caufe. 

Les Jugcs-Confuls n'ayant pas crû pouvoir ordon- 
ner cette mife en caufc ^ attendu le caratSlére de l'Am- 
bafladeur , fe contentèrent par la Sentence qu'ils ren- 
dirent le 14 Septembre d'ordonner, que leur précé- 
dente Sentence du i 7 Août leroit exécutée à la dili- 
gence rclpeéliive des Parties. 

Delille n'en ayant rien fait , les (leurs Defbriere pri- 
rent le parti d'aller trouver le (leur Doliveira Agent 
des Affaires de M. lAmba/Iadcur , qui avoit avancé les 
deniers pour le tranfport des Meubles, aind qu'on Ta 
ci-dellus oblcrvé, pour qu'il eût à les reprclcnter & à 
faire cefTcr les couteflatioiis qui leur étoienc mal-à-» 
propos (ui citées. 

Le fieur Doliveira a qui le Tieur Félix Secrétaire de 
l'Ambaflade , avoir remis tous les Papiers qui con- 
cernoient la maifon de M lAmbafladeur , n'hétita 
point , vu l'engagement formel qu'il avoi: contraft^ 
par TA die du 2p Juillet i 75-7 , de payer les indemni- 
tés qui pourroicut ctre dues à Delille pour tout ce qui 
uouveroii manquer de Tes Meubles & hors de lèrvicca 
de fe prêter à la juftice qu'exigeoit un pareil engage- 
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ment , & comme il ne convenoit point au caratftere de 
M. l'Ambaffadeur de comparoîcre devant les Juges- 
Coniitls , le fieur Doliveira donna un confeiuement 
par écrie conçu en ces termes : 

Nous foujjigné Antoine Doliveira , chargé des Affaires de 
S.E. Monfetgneur l'AmhaJJadeur de Portugal ^ four finir liémc Pk-ci: de u 
toutes contejlatiom & dijfiadtés qui [ont fur-venues à tocca- fiJutt'^nXkiê-^* 
Jion de ren'éuement des Aîeuhles à i'^ujage de Jadite Excel-- 
iencE qui étoient a l'Hôtel de Clermout , moi peur Doliveira 
audit nom , nomme des-k-péfent les ficurs iMaJfon ^ Du- 
mont Tapijfiers , pour par eux conjointement avec les fieurs 
Angot <SP Tojfier faire la vif te des Meubles qui ont été tranf 
pot lés chez le feur Framm rue de Sève , & qui feront k cet 
effet repré fentes , pour en confiât er l\'tat & fixer les indemni- 
tés des dégradations qu'il pourrait jy avoir, en drejjer leur Rap- 
port , dont moi Doliveira audit nom m^ohltge de payer le mon- 
tant a quoi lefdites indemnités feront évaluées , comme aufii de 
payer le loyer de fix mois du deuil qui a, été fourni dans l' Mor- 
tel de fddite Excellence , fur le pied qu^l pra efiimé par lef- 
dm Tapsjfers. 

Au moyen de ce confentement qui Icvoit toutes dif- 
ficultés y les fieurs Dcibriere firent faire une Somma- 
tion à Delille le 17 du même mois de Septembre * , •prodoîcedou. 
fans toutes fois aucunement préiudiciet à leurs fins de non^rece- ^"^"y P'^^e de la 

J J I J ^ ^ J ProJuft'Qii des 

voir contre les Demandes qu'ail avait formées contre eux , de 'ieuts DctbtiMe,^ 
fe trouver le Lundi fuivant i^ Septembre , huit heures 
du matin , au Magafin où les Meubles avoient cec tranf^ 
portés , & d'y faire trouver les fieurs Angoc ôtToffier^ 
pour fur la reprclentation qui y feroit faite par le fleur 
Doliveira defdits Meubles , ctrc par eux procédé con- 
jointement avec les fieurs Mallon & Dumonc nommés 
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4ÎC la part diuli'r ficur Doliveira j à la vi/îce d'iceux & à 

l'cllim.uioii Jcs indemnités qui pourroient rcfulier de 

ce qui ,0y tiouvcioic manquer 5c liors de fervice. 

Le Lundi 1 9 Septcmbie jour indique par cette Som- 
' in.uion , Delille fe trouva à la vérité en la Maifon où 
ctciiciic les Meubles , & y rit trouver les fieurs Angot 
& TolHer; mais les difliculres qu'ils firent naître, don- 
nèrent lieu à un Procès- Verbal , fur ce queDelille (ou- 
tjiu que la vifite îk cdimation dévoient ctre faites par 
les ficms Angot ôcTo/liei', fans l'afïiftance des fieurs 
JVlalIon ^ Duniont. 

Angot £c Torficr , qui ne vouloient point avoir de 
contradid:curs , comparurent pareillement pour foute- 
ijir la même chofe , ce qui obligea le ficur Doiiveira , 
qui étoit pref'cnt pour rcprcfcnter les Meubles y de fe 
retirer. 
* Fol. 37. & Delifle fe prévaut * de ce que ce Procès- Verbal a 

fuivans de fa Rc- , , ,, . v , ' ■ , ^ ,\ n ■ i, ^ -1 

HuêtedujiAoût. efc rait a Ja requête des iieurs Delbnere , dou il pré- 
tend induire , qu'ils fe font regardes comme Parties di- 
rectes 6c principales dans cette vidte , quoiqu'ils eufl'ent 
prcccdcmment ioutenu qu'elle ne les regardoit pas , & 
qu'ils n'entendaient point y être Parties ; mais pour 
écarter une pareille indiiclion il ne faut qu'oppolcr le 
Procès-Verbal même. 

Il efl bien vrai que ce Procès- Verbal a été fait à la 
requête des (leurs DefLriere , aind que l'avoir été la 
fommarion faite à Deliile le i 7 Septembre^ mais ce 
n'a cré qu'en exécution 6c conformément au confente- 
nient donné par le fieur Doliucira de repréfènter les 
meubles pour ctre procédé à la vifiie , & ellimation 
des dégradations qu'il pourruir y avoir ôc de payer ce 



^qnoi elles feroienr eflimées, aufii le fieur Doliveira 
ctoit- il prcfenc pour cffetftuer le conlentement qu'iî 
avoir donné , ce qui ert d'autant plus vrai qu'Angoc & 
Toffier dans le R^tpport qu'ils ont Ktic j dont il va ctre 
parlé, conviennent de l'y avoir trou"vé : voyons ce qui 
a fuivi ce Procès-Verbal. 

Les fleurs Angot &: Toffier fe prêtant aux vues de 
Delille 5 firent un Rapport ^ qu'ils envoyèrent au ♦nedcmfcnt 
Greffe des Confuls , par lequel après avoir expofc que l^^^J^^l" // 1] 
s'étant tranfportés le Lundy lo Senccmbre en la mai- scpKmkE pto- 
fon du fieur Francin, ou etoient Ig.i meubles, pour nro- fei7,iéme Picce de 
céder a la vilite & eltimation qui avoient ctc ordon- 
nées, ils dcclarerent a'voir trouié le Jteur Charles Def- 
hriere avec le fondé de Procuration de Son Excellence qui 
aurait dît qu'il ne ferait ouierture des portes ou étaient les 
meubles qu'à condition que nous en ferons la njijtte & ejîi- 
mation. conjointement avec les feurs Maflon ZfT Dumont AJar- 
chands Tapljiers nommes pour Al. l^AmbaJJadeur^ ce qui eji , 
difent enfuite Angoc &: Tolfier , une furpnfe qu^on a 
'Voulu tendre au Jienr Delifle, 

Les Juges -Confuls s'ctant laides prévenir par cette 
imputation partiale de la parc d'Angot ôc Toffier, ren- 
dirent une Sentence le 2 5 Septembre , par laquelle ils 
condamnèrent par corps les fieurs Defbriere a repré- 
^ (enter dans huitaine les meubles j mais condamnation 
frinjufte que fur l'appel qu'ils en interjctterent au Par- 
lement , ils obtinrent im Arrcc le 28 Septembre qui 
£i defenies de l'exécuter. 

Les fleurs Deftiriere ayant encore été trouver le fievr 
Doliveira pour qu'il ht cclièr les injuftes pourfiitcs qui 
é;oienc faites contr'eux , il leur titemendre, qu^ com*- 
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meil ne convenoit point au carade-e de M. l'Ambaf 
fadeur de comparoitre , foit aux Consuls , foit au Par- 
lement , ni d'y être a (ligne , il falloit demander pour 
Commi/Iairc M. le Lieutenant Général de Police , que 
M. l'Atnbafladcur avoic ci-devant lui-mcme demandé 
en pareil cas , &: que lui fieur Doliveira prélcnteroit à 
cet effet un Mémoire à M, Bcrryer , dans lequel il ex- 
pliqueroit les conientemens qu'il avoit donnés pour 
terminer cette affaire , ce que fit en effet le fieur Do- 
liveira 9 &: ce qu'il eft important d'obferver eft qu'il 
joignit à ce Mémoire , les Pièces qui lui avoienc été 
remifes lors du dé parc de M. l'Ambafladeur qui dé- 
voient fervir au ioutien de la défenfè & de {es offres , 
&f ces Pièces aitifi que le Mémoire font au Greffe de la 
Connni(Tjon donc il va erre parlé. 

Sur les démarches fxices tanc par les Sieurs Doli^ 
veira au nom de l'Ambafladeur , que par les Sieurs 
Delbriere , il a été rendu un Arrêt du Confeil d'Etat 
le 29 Novembre 17 y 7? par lequel SaMajefté a évo- 
qué les conredacions élevées devant les Juges-Confuls j 
Çc tout ce qui s'en étoit enfuivi , enlémble l'Appel i-i- 
terjetté par lefdits fieurs Defbriere y de la Sentence du 
2 5 Septembre, Se pour y être hic droit définitivement 
& en dernier relTorc , Sa Majefté a renvoyé les Parties 
devant M. Bcrtin , Lieutenant Gcnéral de Police. 

Le ^ Décembre 1757 cet Arrêt a été fignifié tant 
a Delitle ^ qu'à M. l'Ambatladeur, au domicile par lui 
. lu chez Carbonel , pour l'exécution de l'Acte du 29 
Juillet 5 par lequel il s'étoic obligé de payer les indem- 
nités qui pourroient être dues pour ce qui le trouveroit 
lanqucr Ô: hors de fcrvice dans les Meubles que De- 

iille 
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lifle lui avoit loues, & d'en acquitter les fieurs DeP 

brierc : le même Arrêt a encore été (îgnifié au domi- 
cile du Sieur d'Oliveira qui avoit paflé l'Ecrir du i 5 
Septembre y &c prcfcntc au nom de M. PAmbafladeur 
a M. le Lieurenant General de Police • le Mémoire 
avec les Pièces fervans de {outien à ia défenfe 9 &c aux 
offres dont il eft ci-deflus parle. 

En cet état M. Bertin , loin d'avoir ordonne l'exé- 
cution de la Sentence des Confuls du 2 5 Septembre 9 
qui avoir fi injuftement condamné les fieurs Defbriere 
par corps à renréieuLci les Meubles, a au contraire or- 
donné que par provifion Delilîe leroit tenu de les al- 
ler retirer après que la vifite &c i'eftimation des dégra- 
dations qu'il pourroic y avoir , auroient été faîtes par 
Angot ôcToffier, à reprc{enter& remettre lefdits Meu- 
bles , Francin & tous autres Gardiens contraints , en 
payant par ledit Deliile les frais de garde d'iceux , fauf 
à les répeter , s'il croit ainfi ordonné en définitif. 

Au moyen de ce Jugement Delifle n'olànt plus per- 
fifler dans le refus qu'il avoit fait jufqu'alors d'aller re- 
tirer Tes Meubles , s'y efî enfin déterminé j voici ce qui 
réfulte des Procès- Verbaux faits à fa requête. * »■ j • • . 

DeliOe s'etant prefente le 5 Mars 1 7 y 8 avec An- ^emieme pié« 
got &c Toffier chez Francin , où étoient les Meubles , de Demie. " 
a débuté dans l'intitulé des Procès- Verbaux faits par 
M"^ Vaflal , par faire des proteflations de nullité tontre le 
Juiemem rendu par AI, Bénin ,* & fur ce que Francin & le .' v, folio pre- 
nommé Minge Gardien déclarèrent qu'il y avoit deux 
oppofitions faites fur Delifle à la rem if e des Meubles, 
l'une la requête du ficur Bourlier , pour une fomme 
de 5*0 y O liv. l'autre à la requête du neur Cornet pout 

c 
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yoo liv. il y eut un Réfère fur lequel M. Bertln rendît 
une Ordonnance par laquelle, fur i'oftre du fieurCornet 
d'être dépofitaire des Meubles fans frais de garde , il 
fut ordonné qu'après ia vifice faite d'iceux , ils feroient 
tranl portés chez ledit (leur Cornet, ce quis'efl exccuié. 
Une obfervation importante à faire fur ces Procès- 
Verbaux, cft que le fieur Dufoflc Maître Luftrier , 
ayant réclamé trois Luftres deCriftal de Bohême qu'il 
*T. foi.îî, vo. avoir loués a. DeliUe^ * ils ont été remis auditDufofléy- 
Tcrltui? ""^ & cependant Delille par une mauvaile foi la plus in- 
figne , a ofc porter ces trois LufLre5; dans Pétat des 
• V. fol. i.vv Meubles par lui loués à M. l'Ambalfadeur ^ * à une 
jîi'ntal' Mémoire fe^»^e de i 6'2o liv, commc s'il les avoti achetés moyennant^ 
de M. l'Ambaffa- cçttc fomtne \ cc qui trouvera fon application. 

Il en eft de même de deux pièces de deuil que De- 
lille avoit louées du nommé Croilé Fripier ^ qui les a 
réclamées , & à qui elles ont pareillement été remi- 

»Fol. II&3J. fg * 

Iti Procès- ver- . 

fc^"^- Voyons maintenant ce qui réfulte du Rapport d' An- 

" Ptoduic nngt- gQf g^ Toffier. * 

uniéni'- Pié^i.' ''* ^ ,1 ^ ■ \ \ r I • cr 

la. ptodiidion de II elt important d'obferver que leur million , aux 
termes de la Sentence des Confuls du 1 7 Août 1757» 
& du Jugement rendu par M, Bercin le i 8 Février 
17^8 j je feduifoit k faire la njifte des Meubles , à l'ejfet 
de conftaier , prîjer O* eflimer les dégradations qui ^ourroient 
s'y trowver y comme devant former l'objet des indem- 
nités qui pouiroient être dues à Delille ; ils y ont en • 
effet procédé ôc ont eftimé , {çavoir les Meubles qui fè 
iont trouvés manquer À. 4^1 liv. 4 fols , * & ceux C3.C- 

juppoit. It^s OC hors d <.£at de leivice, a ôjliv* _ ce qui rait en 



Il y a voit encore un autre objcc fur lequel Angot & 
Toffier dévoient donner leur avis , qui ctoit l'eftima- 
tion du louage pendant fix mois de deux pièces de 
deuil fournies par Deiifle à M. rAmbafladeur , lequel 
louage us ont eitmie 400 liv. ^ " 

La miflion d'Angoc &Tofiîer fê trouvoic par-lâ 
remplie ; mais dévoués qu'ils étoient à Delille leur Con- 
frère, & fe voyant fans contradidteurs , foit de la parc 
de M. l'Ambairadeur, foie de celle des fieurs Deibrie- 
re, que cette opération ne devoir point naturellement 
regarder , Ang-or ^- Tofficr fÎLcut venir devant eux De- 
lille pour le faire expliquer , & tranfcrivirent dans leur , ^^^ ., 
Rapport * le narré qu'il leur fît des difïérens chefs de 
demandes qu'il avoir formes aux Confnls contre les 
fleurs Defbriere y par fon Exploit du 6 Août 1 7^7 5 
mais comme ces demandes ne rempliflbienr pas fuffi- 
fammenc Tes vues , il en imagina une dernière qu'il 
n'avoir jufqu'alors ofé mettre au jour ; qui fut de faire 
entendre a Angot ôcToffier ^«'// avon acheté à net f tous 
les Meubles par lui loués , & auih lut avaient coûte 
6*1 gyi //x'. pourquoi il falloir qu'ils eilimaffent la di- 
minution qui devoit fe trouver liir ce prix^ lors de la 
remifc à lui faite de (ts Meubles. 

Toute abfurde qu'étoic cette proportion, Angot $C 
Toffier l'adoptèrent y h difficulté étoit de l'étayer par 
quelque vraifcmblance ; voici celle à laquelle ils eu- 
rent recours, dont rcclairciflement mérite une férieufê 
attention , parce qu'il dévoilera la fàuffeté du prétexte 
fur lequel Angot &Toffieront fondé leur Rapport donc 
on parlera dans un moment, aiiifîque àts conféquen- 
ces que Deiifle ptétend en tirer. 

Cij 
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Pour bien fâîfir cet cclairciOTemcnt, il faut obfervef 
qu'après queDelille eue entièrement meuble l'Hôtel, on 
infinua â M. l'Ambafiadeur de lui acheter fes meubles, 
plutôt que de s'expokr à lui en payer un loyer fur le 
pied de 900 liv. par mois , {ur quoi M. TAmbafladeur 
ayant demande à Delifle ce qu'il prctendoit les ven- 
dre , il en fit un ctat détaille, à chacun article duquel 
jl mit un prix dont il porta le total à 61 371 1. mais 
M. l'Ambafladeur ne s'en étant point, avec raifon ^ 
rapporté à ce prix , fit voir les Meubles , &c s'ctant rendu 
certain qu'il s'en falloir de beaucoup (.ju'ilc valuflent 
61371 liv. il fc donna bien de garde de les acheter , 
S^ laifla iubfiftcr le louage qu'il en avoit Elit a raifon de 
poo I. par mois j& ce fut fur ce mcme état, que fefic 
entre IcS"" Challcgrain Maître d'Hôtel de M. l'Ambaf- 
fadeur , la vérification de la quotité & qualité des Meu- 
bles y portés , laquelle fut certifiée éc fîgnée au bas 
dudit Etat par le fieur Challegraîn qui le remit à Mr. 
l' Ambaifadeur avec un double écrit de la main de De- 
lillc. 

Un fécond fait également elTentiel à obferver , cfl; 
'que M, l'Ambafladeur ayant négligé de remettre àDe- 
lille l'Etat ligne du lieur Challegraîn, & de le fignet 
de la part ; Del fle vint trouver le fieur Charles ])ei- 
briere pour qu'il l'y engagât , ce que M. l'Ambafla- 
deur promit faire , mais ce qui fut encore diffçré ;• dé 
forte que l'Etat figné du fieur Challegrain , ainfi que 
îe double écrit de la main de Dcliile , qu'il n'avoir point 
encore r e fa part figné , refterent entre les mains de 
M. l'Amhslladeur iufqu'hu moment de fon dcpart , 
«pj'ii ks rirait au fîcur Félix fon Secrétaire d'Aaibaf* 
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fade , avec l'état de la partie de meubles que Delifle 
avoit retirés au mois de Juin i757,aubas duquel ctoic 
la décharge qu'il en avoit donnce à M, l'Amball'adeur J 
Ôc ce fut à l'occafion de la Sentence du 1 7 Août (qui 
avoit ordonné que Delille iroit retirer fes Meubles de 
l'Hôtel , après que la vifite en auroit été faite par An- 
got ôc Toffier , pour conftater les dcgradauons qui 
pourroient s'y trouver ) que le fleur Félix remit au 
ficur CharlesDefbrierc, le double de l'Etat général des 
Meubles qui n'étoit point fignc du (leur Challcgrain , 
ainfi qu'une Copie de l'Etat Ar- Lt partie de meubles 
retires par Delille , au bas duquel ctoit fa décharge , 
pour que ledit fieur Dclbriere les portât au fieur An- 
got Expert nommé , afin de prévenir les difficultés qui 
pourroient furvenir lur la quotité des Meubles qu'il fal- 
loir repréfenter 5 ce que fit le fieur Charles Deîbriere. 

Le fieur Angot qui avoit gardé ces deux Pièces fans 
en avoir fait ufige ^ s'avifa d'en faire meniion dans Iq 
Kapport qu^il fit huit mois après avec Toffier, Se quel 
fut en cela fon objet ? C'etoit d'ccayer l'allégation de 
Delifle , que les Meubles par lui loués lui avoient 
coûte 61571 liv. de de donner par-là un prétexte apa- 
rent à l'opération qu'il fc propoloit de fan e avec ToC 
fier, telle que DeUfle leur avoit propofé ; & pour cela 
voici ce qu'ils inlcrerent dans leur Rapport. 

Après ai'oir fait , y dilent - ils, la confrontation â(s 
Etats par eux tenus iors de [^enlèvement & tranffort des 
Meubles , avec les Aîémoires qui ont été remis à moi Angot ^ 
par un défaits fteurs Defbdere i le premier intitulé y Etat des 
3> Meubles fournis à loyer à Son Excellence l'Ambai- 
w iadeur de Portugal pai ordre des fîcurs Dclbiiere par 
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V Dcliilc , Comme en fin à ^i 571 liv. & le fécond /«- 
n tituiè , Etat des Meubles retires de l'Hôtel de Son 
» Excellence l'Ambafladeur le 4 Juin ijjj y rotnmé 
jj en fin à 8 j 6^ liv. 
• Pige s 4e Ton ^ entendre Deliile ? * les deux Mémoires qu'Angot 
Mémo/re laipri- dcclate lui avoit été remis par un des fieurs Defbnere, 
feroient d'abord l'original de l'Ecat des Meubles figné 
du lîeur Challegraiii Maître d'Hôtel de l'Ambafladeur , 
que lui Delifle (upofe avoir remis aux Sr» Dell^riere pour 
de Ddiiie da fis qu'ils Ic fignafïcntde leur part * & reconnufient le mar- 
Aoufti7;7. ^[^^ q^j'j[ prctendoic avoir fait avec eux du louage de fes 
Meubles pour trois années y ce qu'ils auroient rcfufé , & 
auroient gardé pardevers eux ledit Etat fîgné du S' Chal- 
legrain , fans vouloir le lui rendre i de même qu'il leur 
auroit remis l'Etat de la partie de Meubles par lui reti- 
rés au mois de Juin 1 75*7 ; & ce font , ajoûte-t-il , ces 
deux Etats qu'ils ont remis au fieur Angot. 

Mais pour convaincre Delille qu'il en impofêj il ne 
fait que lui oppofer d'abord , qu*Angot ne dit point 
que l'Etat certifié & fignc du fieur Challegrain lui ait 
été remis , non plus que l'Etat de la partie de Meu- 
bles retirés , au bas duquel croit la décharge que De- 
lifle en avoir donnée à M. l'Ambafîàdéur le 2 i Juin 
1 75*7 j il dit feulement qu'il lui a été remis des yJ^e- 
moires par i'*un de/dits fieun De/hrierCt & ces Mémoires, 
qui font encore encre les mains d' Angot , ne font au- 
tre chofe , que les Copies des deux Etats que le fieur 
Félix Secrétaire de M. l'Ambafladeur avoir remis au 
fîeur Charles Dclbriere pour lespurter à Angot , de la 
manière qu'il ell ci-defliis expliqué, & le (leur Félix 
a eu grand foui de garder pardevers lui l'Etat certifié 



Ôc figtté du fieur Challegrain , ainfi que l'Etat de la 
partie de Meubles retires par Delifle , au bas duquel il 
en avoir donné ia décharge à M. l'Ambafladeur ; ce 
qui eft d'autant plus vrai , que ces deux Etats font par- 
tie des Pièces qui lent jointes au Mémoire que Mr. 
l'AmbatTadcur a prélentc a M. le Lieutenant General 
de Police, 6c qui (ont au Greffe de la Commifiion. 

Venons maintenant aux opérations faites par Angoc 
& Toffict , fur le fondement des deux Mémoires , ou 
plutôt des deux Copies des Etats qu'Angot déclare lui 
avoir été remilcs p-ir l'un dca ftsurs I>eflîiiere. 

Ils ont dcbutc par dire quils ont cm que ia manière 
d'opérer étoit de faire tefiimation des Meubla , eu égard à 
leur "valeur i au lems de la fourniture totale (qui lulvant 
Deli{le étoit de 6i 571 livres, auxquels il les avoir 
portés ) en déduifant les MeubU-s qui ont été retirés le 4 Juin 
^757 y ^ vérification faite dudit Mémoire , diient-ils 
en/uite j nous avons trouvé que déduélton faite de H 46'$ L 
pour la partie de AJeuhles retirés , le Jurplus de ceux compris 
au Aîémoire général n'a plus formé qu'un total de s;o 2S2 L 
ayant eftimé qu'il fallott diminuer la fomme Ap î^ i / liv. a 
laquelle nous croyons que hjâits Meubles ont été portés au- 
deïjus de leur valeur^ O* qu'il fallait en outre déduire i 0^1, 
pour quatre articles dudit Mémoire qui fe font trouzés rayés y 
dont les fommes ont été mal-à-propos comprijes dans le calcul ^ 
au moyen defauelLs déduélions il ne rejle plus du prix total 
de ô'i j/i liv. que ^0282 liv. 

A la fuite de cette opération Angot & Toffier di- 
fet Jt , * que cette valeur de S02S2 liv. ne peut plus va- 
loir que ^0 5> j liv. ce qui fait une différence de i^çôoç liv. 
Jur laquelle deJuifant ^OQQ liv* que Delijle a re^tîs pour 
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dix mois de loyer , refie i &0^ livres , auxquels ajoutant 
^14 livre f 4 fols pour la valeur des meublts manquans t7* 
cajjes t nous eflimons qu'il efl dû pour indemnité audit Delifle 
i 1 1 2J liv, 4 fols. 

Angoc Se Toffier n'en retient pas - là ; ils difent , 
que la partie de meubles retirés par Delifle au mois de 
Juin 1 7 5*7 dont il a porte la valeur à 8469 liv. doit à 
rai/on de leur opération ci-defjus , avoir aujjï Jotijjert un dé- 
chet & une diminution de valeur de i Si S liv, que nous efii- 
merions être due pour indemnité audit Delijle , f effcélive- 
ment ladite partie dtr mcsthla j:Ht Jtippnrté ce déchet dans fa 
'Valeur , contradidlion abfurde comme l'on conçoit , 
mais cependant nous eflimons ^ ajoutent -ils 5 /^«e lajomme 
de i zoo liv. requife par ledit Delifle ÛT" pour raijon de la- 
quelle il aiticule une convention , lui efl légitimement dite ainfi 
que l' indemnité de 240 liv. qu'il demande ^ qu'il allègue 
pareillement lut avoir été promip , pour raifon du dais qu'il a 
repris. 

Il efl important d'obferver qu'Angot & Toffîer foL 
J. de leur Rapport fur la fin ont rejette les prétendues con- 
ventions ailéguéci par Deli/Ie avoir été faites entre lui & les 
Jîeurs Defhriere comme ne leur en ayant donné aucunes preu- 
ves , & cependant voilà Angoi & Toffier qui en con- 
féquence de ces mêmes prétendues conventions , di- 
fent que ces deux indemnités de 240 1. 6c de 1 200 liv. 
font dues à Delifle ; on laifl"e après cela à juger de l*a- 
veuglement dans lequel leur partialité ou plutôt leur 
dévouement à Delifle, les a jettes. 

A l'égard des deux pièces de deuil, qu'A a prétendu 
avoir louées fur le pied de joo liv. pour Hx mois , tan- 
dis qu'il ne les avoïc lui - même louées du nommé 
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Croifé Fripier que 5 00 liv. Angot àc Toffier en ont ar~. 
hure le louage à, 400 liv. 

Dcliflc bien ladifaic de ce Rapport , Ta levé & fâic 
fignificr le ^ i Août , fie le même jour il a donné une 
Requête donc voici les concluions. 

11 y conclut d'abord^ à i'enthcrinement du Rapport, 
& à ce que les Heurs Dcforiere foicnc dcclarcs non-re- 
cevabJes d.3ns l*Appcl par eux interjette de la Sentence 
des Coniuls du 25 Septembre ly^y^œ failant qu'ils 
feront condamnes par corps à lui payer , fçavoir , 

l*^. 1 1 1 2 5 liv. pour l'indemnité réiaîtante des ope- 
rations faites par Angot fie ToHier ci-dellus rapportées. 
2^. I 200 liv. pour l'indemnité des meubles par lui 
retirés au mois de Juin i JJ/. 

5^. 240 liv. pour autre indemnité pour raifbn du 
Dais. 

4°. ^00 liv. fçavoir, 400 liv. pour le loyer des 
deux pièces de Deuil [pendant Cix mois , &c 5*00 liv. 
pour fept mois &: demi qu'elles font reltées fans lui être 
rendues depuis l'expiration des fix mois. 

^9. les intérêts de toutes ces ibmmes à compter du 
jour de f^s Demandes. 

6^. 20000 liv. de dommages fie intérêts qu'il fait 
rcfulfir, de ce que les fieurs Deibriere n'ont pas voulu 
exécuter le marché qu'il avoir fait avec eux du louage 
de fes meubles pour trois années , ce qui lui a f^iit , 
dit-ii , * un tort confidérable , en ce qu'il auroic tou- ,r„i- „ 
chc depuis le premier Oélobre 1776^ iulqu'à pareil ^^ f<°. dci^RcJ 
jour i/J/ J loooo livres lur le pied de 900 liv. de 
loyer par mois 5 & depuis le premier Oclobre i/j/ 
iufqu'i pareil jour 1 759 a raifon de jy6 liv. auflî par 
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mois, I 8f>24 liv. ce qui lui auroit produit 29442 liv. 
{ur lefcjuels il n'a reçu que 9000 liv. pour les dix pre- 
miers mois feulemeni: , les licurs Dcibriere n'ayant pas 
voulu exécuter le marché pour les deux années deux 
mois qui en reftoicnt. 

Enfin Delille conclut à ce que les ficurs Defl>riere 
foienc condamnés à rembeurler ce qu'il en a coûté 
pour le loyer des Chambres chez Francin , ou •Tes 
meubles ont été dépolcs ; les frais de garde d'iceux ^ 
le coût des Procès- Verbaux faits par M*= VaflHl , celui 
du Rapport d'Angot Ôc Toffier , les irais du Tranlport 
defdits meubles chez le fieur Cornet , & en outre en 
tous les dépens faits rant aux Conluls qu'au Parlement, 
nicme en ceux p:ir lui taits contre les Créanciers fai- 
iilîans, &: à l'acquitter de ceux par eux f^xits ; de lorte 
<pe fuivant le lyftéme de Dehile , le louage de (es 
meubles doit lui produire 4246^ livres y compris les 
9000 liv. des dix mois de loyer , indépendamment des 
intcrcts & de tous les trais &: dépens. 

Au fimple récit des faits dont on a ci-deflus rendu 
compte , on fe (eut fans doute révolte contre toutes 
ces téméraires Demandes que Dciifle ofe diriger con- 
tre les fleurs J^elliiicre ; hâtons leur juile dcfenie i>; les 
iîns de noa-tecevoir qu'ils ont à oppofet. 

M O Y E N S. 

Pour les difcuter avec ordre , on ctabhra d'abord 
îes lins de non-recevoir contre les Chefs de Demandes 
que Dciifle a formes contre les fleurs DelT^riere par ion 
Exploit du 6 Août IJS7 i ^""^ I2 fondement des con- 
ventions qu'il a ibppolé avoir faites avec eux j ou cta- 
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tlfra en même tems leurs moyens d'appel contre la Sen- 
tence du 2 ^ Septembre cjui les a fi injuilemeiit con- 
damnes à reprcfentcr les meubles. 

Dans la leconde partie on examinera, dans le point 
de fait & de droit, quelic garcntic Dclille peut légiti- 
timement prétendre contre les fieurs Delbriere , fur 
le fondement qu'il ïi^a loué (es meubles à M. l'Ambaf- 
làdeur , qu'à leur réquidtion. 

Dans la troifjéme on démontrera qu'à l'exception 
de ce qui a été eflimé par le Rapport d'Angot & Tof- 
fier , tant pour les meubles qui ih font trouves man- 
quer , caflcs & hors de fervice , que pour le prix du 
louage pendant (ix mois des deux pièces de Deuil 
louées par Delille à M. l'AmbafTadeur , le furplus de 
leur Rapport ne peut ctre de la plus légère con/idéra- 
tion , ni lervir de moindre fondement au furplus dQs 
Demandes formées par Deliile contre les fieurs Def- 
briere. 

FINS DE NON-RECEVOIR. 

Contre les Demandes formées par Delijle contre les Sieurs 
Defhriere fur le fondement des conventions au* il afuppofe 
avoir faites avec eux. 

La première de ces Demandes eft celle par laquelle 
Delille a conclu à ce que les fleurs Delbricrc fuflent 
condamnés par corps à exécuter le marché qu'il a fup- 
pofc avoir fait avec eux du louage de fes meubles pour 
trois années, à compter du premier Octobre iy<y6y 
& à lui en payer le loyer pour le tems qui en reftoit à 
expirer. 

Dij 
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Tout s'élève , on ofe le dire , contre cet imaginaire 
marche : on a vu <jue le Mandat du fieur Delpie aux 
ficuis Delbrieie , ne les autoriloit qu'à un funple louage 
de metibics pour l'Hôtel de M. l'Ambafladeur à railon 
de 600 livres par mois , ce qui r cl die d'abord à l'idée 
d'un marché pour trois années , & l'on conçoit en crfet 
que les heurs DelLriere , exads à luivre à la lettre les 
Mvindats dont ils (ont chargés , n'auroienc point été 
afléz imprudents pour faire un pareil marche , furtout. 
vu qu'ils n'avoienc ôc ne pouvoient avoir aucune cer- 
titude du tems que durcroit l'Ambalîade de M. de 
Saldanha. 

Ce premier louage que les ficurs Deibriere n'avoient 

fait que comme Mandataires, à railon de 600 liv. par 

mois 5 a été anéanti par un autre iur un pied plus fort y 

que M. l'Ambafàdeur , à (on arrivée y a fait avec De- 

lille 5 à caufc des cbangemens ô; augmentations qu'il 

lui avoit ordonnés ; &: il feroit ablurde de penfer que 

les fietirs Defhriere , dont le pouvoir cefloit par la pré- 

•r-iioi première (q^qq de M. l'Ambafladeur , * auroient Eiit ce nou- 
as digefte dt »»- , T-i i-,i u /- ! 

,«»t-i>»ii»si ô- ^'' veau louage avec Uelule pour reipace de trois années, 
irgatiùmins. tandis que M. l'AmbaOadeur- ne l'ave it fait qu'au mois 
à raifon de poo liv. &: quoi que ce ne ioit point aux 
iieurs Deibriere à prouver la négative de ce prétendu 
louage pour trois années j fuivant la niaxime 0««i pro- 
handi mtumLii ci qui dicit, non ei qui ne^at, ils vont cepen- 
dant convaincre Deliile par fon propre fait de la tauf^ 
itic de Ion allégation. 

Premièrement j comment Deliile s'eft~il expliqtié 
dans l'Etat des meubles par lui loués, lequel Etat eft 
l'Êllé entre les mains de M. l'Ambafladeur après avoir 



été certifié & figrié par le fieur Challegrain fba Maître 
d'Hôtel, & qui elî: joint avec d'autres Picces au Mémoire 
prcfeîité par M. l'Ambafladeur à M. Lieutenant Gene- 
ral de Police: voici comme eft conçu le ricre qu'il a 
donné à cet Etat : Etat des Meubles joHtnis à loyer a San 
Excellence t^AmbajJadeur de Portugal jjar ordre de Al. DcJ^- 
brîcre , far DeHjle Marchand TaptJJier. 

Or, b'ileût été vr.ii que ce louage de meubles, qui 
étoit à raifon de ^oo liv. par mois ainfi que Dcliile eft 
forcé d'en convenir , eiit trc fait pour trois années , il 
n^iuroit conflammcnt point manqué de l'exprimer ainll 
dans riittitule de ion Etat, mais il n'a olc le hiire par- 
ce que M. l'A mballadeur n'auroit point reçu l'Etac 
avec une pareille mention , coninie contraire à Ja vé- 
rité &: à la définition détcrmuice d'un louage à raifon 
de tant par mois. 

Secondement , ce qui prouve encore bien claire- 
ment , par le propre fait de Delille , la taulfetc du pré- 
tendu marche du louage de les meubles pour rrois an- 
nées , eft que neuf mois après ce lou.ige , M. l'Am- 
bafTadeur ayant juge à propos de faire retirer par De- 
Jille une partie des meubles qu'il lui avoit loues , com- 
me lui devenant inutUes , le fit venir à cet effet & lui 
defigna par des croix qu'il rnit aux articles de l'Etat gé- 
néral , les meubles q^j'il devoir retirer , ce qu'il fît & 
en doima une décharge à M- l'A mba (fadeur !e 2 i Juin 
17 5*7 5 au bas d'un Etat écrit de la main, lequel Etat: 
fait pareillement partie des Pièces jointes au IVÏémoire 
de M. l'Ambafladeur qui elt au Grefî'e de la Com- 
jnifïion. 

Si donc il eue été vrai j que Dehfle eût fait un mar- 



cïic de trois années pour le louage de Tes meubles, il 
fe reroi: adurcment bien donne de garde de retirer au 
bout de neuf mois , une partie de ces mêmes meubles , 
fie il n'auroit pas manque d'oppolcr aux ordres que lui 
en a donnes iVL l'Ambalhdeur, qu'il ne pouvoic y dé- 
férer , attendt: que ce le toit anéantir le marché du 
louage pour trois années. 

Kntin , ce qui doit encore concourir à faire regarder 
ce prctentlu marché de trois années comme une pure 
imagination de la parc de Delifle , eft qu'Angot & 
Toliier , tout dévoués qu'ils lui étoienc , n'ont pu fe 
« Fol, ï.R». difpenfer par leur Rapport j * de n'y avoir aucun cgard 
comme étant deftituc de preuve & de toute vrailem- 
blance. 

Mais c'efl trop s'arrêter a prouver la faufleté de ce 
prétendu marché , que toutes les circonftances de cette 
affaire ne prouvent que trop, n'avoir éré imaginé par 
Delille 5 depuis le déparc de M. l'Ambaffadeur .que 
pour s'en faire un prétexte de ne point aller retirer 
fes meubles linfi qu'il en avoit été fommé , s'ctant 
flatté d'en faire courir les loyers fur le compte des 
fieurs Delbriere. 

Ainh tout concourt , tout détermine , a déclarer 
Delille non - rccevable dans la Demande qu'il a oié 
former contre les ficurs Delbriere par l'Exploit du Gk 
Août I75'7 , à ce qu'ils fuflént condamnés par corps 
à exécuter ce prétendu marche fie a lui payer les loyers 
de ies meubles pendant les deux années Ôc deux mois 
qu'il a prétendu qui en relloient àexpiref5& comme c'eft 
cette ttméraire Demande qui a engendré tout le litige 
qui s'efl: clcvé devant les juges -Conluls , il ne peut 



éviter d'être condamné en tous les dépens qu'il a occa* 

fîonncs. 

Partons aux fins de non - recevoir qui s'élcvenr pa- 
reillement contre les deux aurre^i tonvcntions que De- 
ll lie a encore oie iuppoier avoir faites avec les (leurs 
Dell)rierc , par lefqueiles il prétend qu'ils fe font obli- 
ges de lui payer, Içavoir 240 liv. d'indemnité à cauie 
d'un Dais qu'il avoir repris pour en mettre un autre , 
ôc I 200 liv. aufii pour indemnité de Li partie des meu- 
bles par lui retirés au mois de Juin i /y/. 

l'eut caraClérifc encore la £iufleté de ces prétendues 
convcndons. 

Il refifle d'abord à toute vraifemblance, que les fieurs 
Delbriere auroient voulu prendre fur leur compte des 
prétendues indemnités qui ne pouvoicnt les regarder ; 
mais bien M. i'Aniballadeur à qui Delille devoir s'a- 
dredér , & (1 M. t'AmbaHàdeur eût trouvé juîlc de 
les lui accorder ou une partie , ôc qu'il eût autoriic les 
fleurs Defbriere à les lui payer , ils l'auroicnt fait lui 
le champ : mais avoir de la part de Delille attendu un 
fi longtems, & mcme depuis le départ de M. l'Ambaf- 
fadeur, que les fieurs Delbriere avoienx réglé avec lui 
leur compte au (ujec de touces leurs avances , pour ve- 
nir leur demander le payement de ces prétendues in- 
demnités , ôc d'avoir pour cela (uppofé d'en avoir fait 
une convention verbale avec cuxj c'cll, on ne craint 
point de le dire , une vraie déridon. 

Les fieurs Dcfl^riere pleins de bonne foi convien- 
dront bien , que Delille leur a parlé de ces deux ob- 
jets d'mdemnitcs , qu'il fe propofoit de demander à 
M. l'Amballadeur ; mais avec la même bonne foi qu'ils 



font ctt aveu ^ ils ibutiennent qu'ils ont repondu à De- 
lifle , que fi M. l'AinbjlTadcur leur doanoit ordre de 
les lui payer , ils les lui payeroient ; Delille a bien fait 
cette démarche aupiès de M. PAmballadeur , Se le fieui: 
Charles Delliriere a bien voulu de ia parc ^appuyer ; 
mais tout ce que Delillc a pu obtenir, a été que quoi- 
que M. l'Ambadadeur pouvoir prétendre une diminu- 
tion lur le loyer de 900 livres par mois , au moyen 
d'une partie des meubles retirés par Delille qu'il pou- 
voir louer à d'autres , il vouloir cependant bien con- 
fentir , de continuer à lui payer le même loyer pour 
^ furplus des meubles tant qu'il s'en fcrviroit , & les 
choies en lont rcftces-là, {ans que depuisDelifle ait plus 
parlé d'aucune indemnité ; ainfi tout concoure à le 
déclarer pareillement non-recevable dans ces deux ob- 
jets d'mdemnites auxquels il a ofé conclure contre les 
iicurs Dclbtiere depuis le départ de M. t'Ambafïadeur. 

Relie un dernier Chef de Demande que Dchfle a 
encore formé contre les ficurs Delbriere par Ion même 
Exploit du6 Aouïii 7 y/j à ce qu'ils fuflent condamnés 
à lui rendre l'État de les meubles hsnc du fleur Chai- 
legrain Maître d'Hôtel de M. l'Ambadadeur , qu'il a 
fuppoic leur avoir remis , pour qu'ils rjconnullcnt au 
bas le prétendu marché du louage de les meubles , 
pour trois années. 

Quoique les Sieurs Delbriere pourroient s'en tenir 
à la dcnét^ation d'un pareil tait, ils vont cependant en 
démontrer la faulletc par deux circonlbnces également 
fans réplique. 

La première ed , qu'il efl fi peu vrai que Delille 
leur aie remis l'Etat du Sieur C hall egr ai n j que cet Etat 
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eft toujours redé entre les mains ce.M. i'Ambafladeur, 
qui l'a joint , avec d'autres Pirces, au Alémoire qu'if a 
préfenté à M. le Lieutenant Général de Police pour le 
foutien de (es offres. 

La féconde circonn-ancc , réfulte de la faufTeté 
mcme de la caufc pour laquelle Dclille fuppoTe avoir 
remis cet Etat aux Sieurs Defbriere , pour , diE-il , qu'ils 
reconnufîent au bas le marche du louage de Tes Meu- 
blés pour trois années , puisqu'on a ci-deflus fait voit 
que ce Marché cft une pure imagination de la part. 

Concluons donc que des quatre Chefs de Deman- 
des qu'il a foimccs contre les Sieurs Defbriere par fon 
Exploit du 6 Août lySJ y il n'y en a pas un qui puiife 
être écouté , & qu'il y a lieu de l'y déclarer purement 
& fimplement non recevable , ain/i que les fieurs Def- 
briere y ont expreffément conclu par leurRequête da 
I ^ Novembre i/yS j & comme ce font ces tcmcrai- 
res Demandes qui ont occafionné tous les frais qui fe 
font faits auxConfuIs, ce doit être conféquemmenr le 
cas de les lui faire fupporter , ainfi que ceux faits lur 
l'évocation. 

MOYENS D' APPEL, 

Contre la Sentence dn 2j Seùtemhre lysj , wi a canàamnê 
par corps les Sieurs Dejhrme à repréjenut les Meubles. 

Cette condamnation eft fî révoltante , qu'on ne 
conçoit pas comment les Juges -Confiils ont pu la 
prononcer ^ &: en effet , ce n'étoît point aux Sieurs 
Defbriere ni pour leur ufage y que Delille avoir loué les 
Meubles qu'il s'agiffoit de lepréfenter j ils n'etoienc 
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point d'ailleurs en leur poffeïïioii , mais bien en celle 

de M. l'Ambafladeur ; Delille avoir été fommé à trois 
dilfércnres repi if'es de les aller retirer de l'Hôtel , même 
depuis h Sentence du i 7 Août vjui le lui avoit enjoint ; 
il n'en a voulu rien faire , & cela fur le fondement de 
l'imaginaire marché dont il vient d ctre parlé ; ion re- 
fus a donne lieu au dépôt que M. l'Ambafladeiir en a 
iait Elire chez Francin i il n'y avoit rien en cela , com- 
me l'on conçoit ^ qui fût du fait des Sieurs Derrière , 
& par conlcquent nulle raifon pour les avoir condam- 
nes pai corps à les repréfenter ; condamnation d'ail- 
leurs fi rcvoitante , que le Parlement n'a point héfite de 
recevoir l'Appel qu'ils en ont interjette , & de faire des 
deterfes de l'exccuter , èc c'eft aufli ce que IW.Bertin y 
depuis l'Arrêt d'evocaxion qui lui a pareillement attri- 
bue la connoillance de cet Appel , a tellement pré- 
jugé j qu'au lieu d'avoir ordonne l'exécution proviloire 
de cette injufte condamnation, il a fait au contraire ce 
que les Juges-Confuls auroient dû faire , c'efl-à-dire 3 
qu'il a ordonne que Delifle ièroit tenu d'aller retirer 
les Meubles chez Francin où ils avoient été tranfportcs, 
à la reprcfentation & remife defquels , ledit Francin & 
tous autres Gardiens & Dépofitaires d'iceux IcroieTic 
contraints pat toutes voyes. 

La fagcOc de ce Jugement annonce a fiez le fort que 
doit avoir l'Appel de la Sentence du 2 5 Septembre ; on 
vient au iurplus de faire voir , que tout concourt en 
l'infirmant , à décharger les fleurs Defbriere de la con- 
damnation contr'eux prononcée, & à condamner De- 
lille aux dépens tant des Caufes principale que d Appel , 
amii qu'en ceux faits fur l'évocation,. 
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DEUXIEME OBJET DE LINSTANCE. 

Tl faut maintenant examiner dans le point de droit , 
a cjiioi M^ l'Anibafladcur a piî ctrc oMigc envers De- 
liiie , pouf raifon du louage des Meubles de (on Hotcl , 
& quelle garantie Delille peut prétendre contre les 
Sieurs Delbriere. 

Le louage en général , efl un Contrat, par lequel , 
l'un donne à l'autre lajouUrance ou l'uiagc dune cliofc , 
Ji rem utendam Jîvè fruendam tihi aliquii dedem §. 2, aux 
Inditutes de locaùone conduclione. 

Ce Contrat eft du nombre de ceux qui s'accom- 
plifïentj par la choie, par le prix, parleconlentementj 
res y pretium , confmjui. 

Les engagemens du Preneur, appelle en droit ro«- 
duêîor , font de payer le prix du louage, de rendre la 
choie louée au Bailleur lorlque le louage vient à ceffer, 
& de repondre du dommage qui y peut être arrivé par 
(a. faute; ac}to locati datnr iocaton adverjui condHclorem ^ ut 
pcnfonem Jt/lvat , daiur etiam in omne damnum quod dolo , 
(atâ 0* levi cntpâ conducioris , locator pajjm efi. 

Dans l'efpéce du louage que l'on difcute , Delille a 
loué les Meubles pour l'Hôtel de M. l'Anibalfadeur de 
Portugal ; la convention entre eux , a été d'un Louage 
au mois fur le pied de 900 liv. la quotité des Meubles a 
été conftatée par un Etat fait entre Delille &c le fieur 
Challcgrain Maître d'Hôtel de M. l'Ambafladeur i le 
prix du louage lui a été exactement payé à l'échéance 
de chaque mois a raifbn de 900 liv. & ce louage a 
cefTé à l'expiration du dixième mois que M. l'Ambafl'a. 
deur a été rappelle par fa Cour. 



Quel ctok le fnrplus de Ces engagemens à titre de 
condu^eur ? G'ctoïc de rendre à Delifle fes Meubles 
au moyen de la cenation du louage , &c de lui payer 
ia valeur de ce qui s'y trouveroic de manque , 
ai n fi que le dommage de ce qu'il pourroit y avoir de 
caOc & hors d'état de fervir , & c'eft àquoiM. l'Am- 
baOaJeur a cxpreflcoïenc confentï tant par l'A6le du 
29 Juillet 175*7 4"^ P'"^"^ ^^ Mémoire qu'il a prélenté 
a M. le Lieutenant Général de Police. 

Apres avoir ainfi établi dans le point de droit tout 
<x qae peut prétendre Delifle contre M. l'Ambaffa- 
deur 5 il faut maintenant examiner quelle adion il peut 
avoir contre les Sieurs Derrière. 

S'il étoit queftion du premier louage qu'ils ont fait 
avec Delille pour l'ameublement de l'Hôtel de M. l' Am* 
balladeur à railon de 600 1. par mois conformétrs^nt au 
mandat du fieurDefpie , la qualité de Mandataires en 
kquelle ils l'ont fait , les rendroit garands , comme- 
fidejuflèurs envers DGiiûCjCjHisqunalieno nomine ahli^atur ; 
fdejujjor vocaîur , L. prem. §. 8 au digefte de olilig,& aéî. 

Les Sieurs Defbriere ne le prévaudront point de ce 
que M. l'Ambafiadeur après Ton arrivée , a fait lui- 
même avec Delifle un aurrc louage fur un pied plus 
fon y à caufe des changements & des augmentations 
qu'il lui a ordonnés, ni de ce que ce nouveau louage 
& la préfence de M. l'Ambafladeur ont fait ceflér leur 
îïiAndat & anéanti le premier louage qu'ils avoient fait 
far le pied de 600 liv. par mois en vertu de ce man-- 
tiat; iL ce nviendronc de bonne foi ,-que Delille n'ayanc 
flit le premier lou.ige qu'à leur "réquifi tien , ri a compté 
ds* trouver ea eux de iûrs garands du payement du. 



. 57. 
-loyer du feconcî louage a railon de 900 liv. par mois , 

d'autant plus que par le mandac du fieur Defpic ils 
écoient charges d'avsincer à M. l'Ambafladeur les de- 
niers dont il auroit beloiii pour la dcpeiile de fa Mai- 
ion 5 auili le lui ont- ils exademcnt paye pendant les 
dix mois que le louage a eu lieu , & l'ont porté en dc- 
penfe dans ie Compte qu'ils ont rendu à M. TAmbaf^ 
ladeur. 

H ne s'agiflbit donc plus que de la remife des Meu- 
bles au moyen de la ceflation du louage ; M. l'Am- 
bafladcur connoiftant l'étendue de (es engagemens en 
qualité de condudïeur 5 a prévu 1-e cas qu'il pourroits'y 
en trouver de manque ôc hors d'érat de fervir , dont il 
ieroit obligé de faire raiion àDelille \ la cîrconftance 
de fon départ ne lui a point permis de rien régler à 
c€t égard , raifon pour laquelle il s'eft; obligé par l'Afte 
de Compte qu'il a fait avec les fieurs Deil>riere le 
29 Juillet I 7 5" 7 de les acquitter, garantir & indemni- 
ser 6cs indemnités qui pourroient être dues à Delifle 
pour railon de ce qui fe trouvcroit de manque S>c hors 
de fervice dans les Meubles qu'il lui avait loués , lui- 
vant qu'elles (croient réglées par Experts, - 

L'on conviendra avec Deliile , qu'au moyen de cette 
garantie flipuléc par un Aéle dans lequel les Sieurs 
Delbricre ont été Parties , ils (ont devenus obligés en- 
vers lui pour tout ce qui (e trouveroit de manque Se - 
hors d'ctat de (crvir dans les Meubles par lui loués à 
M. l'Amballadcur , (auf leur recours contre lui; mais 
de précendre, ainh que £ut Deliile *, que cette garantie • P^^ge rx. it 

t ■ ^ f \' il 1 ■ I ■ 11 Ton Mémoire im- 

ooit être étendue a tout ce qu il iui piaira de deman- i»imé. 
def inàifiinchmmi , c'elt , on ne craint point de le dite ^ 



une vraye dcrifion , ctant de principe inconteftable ^ 
que l'engagement du Fidcjufreur , ne peuc être étendu 
au-delà de celui du principal obligé, ainfî que le dé- 
cide la Loi y tidejajjores na obbgati non funt , ut fîm de- 
beant , quant dcbet is pro quo obbgantur ; nam eomm obitq^aiio 
accejjto efl princrpahs obligationn , nec pi m m accejjione potefi 
ejje, quam in re primtpah , §. j. Inrti. de Fidejuff. 

Ainfi tout ce que peut prétendre Deliile contre les 
fieurs Dcibriere , ell que ce qui s'e(l trouve de man- 
que , caflé ôc hors d'ctac de (ervir dans les Meubles par 
lui loues 5 lui (oit par eux payé làuf leur recours contre 
■M. l'AmbaOadeur j èc c'eit ce qu'ils ont exprefrémenc 
offert par leur Requête du l 5 Novembre i /yS. 

Delijle qui a bien fenti que la claule de garantie 
ftipulce par l'A(5te du 2p Juillet réduite dans les bornes 
qu'elle rcnrfcme , formoic une exclufion abiolue des 
autres prétendus objets d'indemnité qu'il (uppoie lui 
* Pige IL. de être dûs , prétend * que la raifon pour laquelle Mr, 
iHimé'^jTbas'jë l'Ambafîadeur a reftraint la garantie à laquelle il s'ell 
^■»p-»ge- oblige envers les fieurs DelLriere, à ce qui fe crouve- 

roic de manque ëc hors de lervice dans les meubles à 
lui loués 3 a été parce qu'il leur avoît pajjé dam leur Compte 
tout ce qui poHVoii éfye dû d ailleurs à lui Delijte , & qu'ainlî 
il elî: en droit de s'adreilér pareillement à eux , pour leur 
faire payer ies 240 1. d'une parc , & i 200 liv, d'autre 
pour les prétendues indemnités du Dais & de la partie 
de meubles par lui retirés dont il eft ci-deilus parié , 
tz ainfi de même la diminution fur la valeur qu'il iup- 
poic que Tes meubles lui ont coûtés lorlqu'il les a 
loues. 

Mais de bonne foi , Delifîe a-c-il bien pu croire ? 
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que rinterprctation qu'il lui plaît de donner à la ref^ 

triâiion de ia cbufc de garantie , Ô; la con(cquence qu'il 
en tire, {croient capables d'en impofer ; car indcpen- 
damrnenr qu'on le défie de cirer les Articles du Compte 
des fieurs Defbrieic , dans lelquels ces prctendus ob- 
jets d'indemnité aycnt été portés & ayent été alioucs 
par M. l'Ambafladeur , c'eft que d'ailleurs , Delillc 
tombe dans une contradiction manifefte avec lui-mé- 
nie j puilqu'on aci-dellbs fait voir, qu'il nes'eft adreilé 
aux fleurs Dcfbriere pour raiton des deux indemnités 
de 240 ôc de I 2 00 1. que fous le taux prétexte d'une 
convention qu'il a fuppoic avoir faite avec eux perlon- 
nclîement; &: qu'à l'cgard de la prétendue diminution 
fur la valeur de ce qu'il luppole que les meubles lui ont 
coûtés j il leroit abfuide de penler qu'il en ait pu être 
queftion dans le Compte fait entre M. l'Ambaliadeur 
&. les fîeurs Defbriere , puifqu'outre qu'il auroit été 
ridicule d^cn faire Ja propofîtion a iVI. l'Ambaf- 
fàdeur qui l'auroit avec raifbn rejettée , c'eil que 
d'ailleurs ce n'a été que longtems après ce Compte, que 
Deliile a imaginé de propofèr devant Angoc & Tofficr 
ce prétendu genre d indemnité. 

Ainfî J loin qu'il puifle fe ptévaloir de ce que la 
claufe de garantie ftipulce dans l'Adte du 29 Juillet, 
a été redrainte aux indemnités de ce qui fé trouvcroic 
de manque dans les mciibles par lui loués & hois de 
fervice , cette rertri-flion fe îl torque contre lui , en ce 
qu'il en réfulte que M. i'Anibafladeur n'a pas voulu 
que les fjeurs Defliriere lui pallalïent d'auires ob- 
jets d'indemnités, comme étant les feules qu'il étoit en 
droit de prétendre j C(.tte coaltquence efl frappante 
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àc ne peut être fiiiceptible du moindre contredif, 

Delille à qui les iiiterprctadons ne coutenc qu'un 
effoir d'imagination , en propolc une aux te de la même 
trempe que celle que l'on vient de réfuter ; elle con- 
ùdt à dire , * qu'il faut croire que ce qui a déterminé 
fi de fa Requête M. l'Amballadeur à rcrtraindre la garantie à laquelle 
Qiiîi out, -1 ^,^j^ obligé envers les (leurs Defbriere , aux indem- 
nités qui pourroienc lui être ducs pour ce qui fe trou- 
veroic de manque dans les meubles & hors de ièrvice, 
a été parce qu'il Içavoic que les fieurs Defbriere avoienc 
fait des conventions particulières avec Delille pour rai- 
ion du louage de les meubles , pour l'inexécution def- 
quelles il prctendroit des indemnités contre eux, donc 
M. l'AmbafïIideur n'encendoic point ccrc tenu. 

Mais cette féconde interprcration eil fi abiurde èc 
révoltante , qu'elle n'ell digne que du plus fouverain 
mépiis ; on a au (urplus ci-devant prouvé que les pré- 
tendues conventions dont Delille luppole que M. l'Ani- 
bafladeur pouvoir avoir connollfance , qui lont I^ima- 
ginaire marché du louage de les meubles pour trois an- 
nées àc les prétendues indemnités de 240 livres & de 
I 200 liv. luppolces promiies par les fieurs Delbriere, 
ibnt autant d'anpoilures qui blelfent toute vraifeni- 
blance, & que la feule dénégation luffit pour faire pros- 
crire ; inutile de rien répéter des fins de noa-cecevoir 
qu'on y a ci dellUs oppofces. 

Delille n'en relie pas-U, il a l'impudence d'ajouter *■ 

•Toi.îo.v«.ac q^ie ce qui a pu encore déterminer M. l'AmbaQadeur 

a reltraindre la gsrentie a laquelle il s ett oblige envers 

les fieurs Delbriere, à ce qui fe trouveroit de manque 

2c hors de fer vice dans les meubles à lui loués , a été 

{Qu'ils 
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<^uils étaient plus que rtcompmfés par les gains confiiêrahlef 

mils avaient faits avec luit &c que c'écoit a eux à Tca- 

voir ^ s dî n avoteftt nenjan de contraire aux pouiom qu d uétnQùc ijnp"- 

leur avait donnés. ""'• 

Peut-on , (ans indignation , entendre ces injurieufes 
fuppofitions, 5c comment d'ailleurs Delifle a-t-il eu 
le front de s'y livrer ? Lui qui n'ignore pas , que tout 
ce que les fieurs Desbriere ont fait, avance & débourfé 
pour M. l'Ambafladeurj ne l'a été que fur les ordres ; 
que tout ce qu'ils ont reciré , s'eft réduit au finiplc 
droit de Commiflion ordinaire , Se qu'enfin leur compte 
a été réglé , difcutc & arrêté fous les yeux de M. l'Am- 
feaTadeur fans aucune réclamation de ia part ; ai n fi tout 
excire à ordonner la fuppreflion^ à laquelle ils ont con- 
clu , de pareilles calomnies. 

En vain Delifle s'eft - il flatte , qu'en fe livrant à 
toutes ces faufl!es interprétations qu'il lui plaît de don- 
ner à h garantie à laquefle M. l'Ambafladeiir s'eft 
obligé envers les fieurs DelLriere, il donncroic plus de 
poids à de prétendues indemnités fur lesquelles Angot 
& Toffier , en fortant des bornes de leur mifllon & par 
un dévouement trop marqué pour lui , fe font ingérés 
de donner leur avis en fa faveur \ pour dclabufer De- 
lifle de cette illufion , on va dcmontrer en quoi le 
Rapport d'Angot &c TofHer doit ctre admis , & en 
quoi il doit ctre rejette j cette difcution mérite une 
férieufe attention, 

DISCUTIONDU RAPPORT. 

Fait par Angot & Tofer^ 

Quelle étoic leur miffion , aux termes de la Stn.* 

F 
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tence des Confuls du 1 7 Août 1 75:7 & du Jugement 

rendu par M. Bcrtin , depuis l'évocation , le i 8 Fé- 
vrier 17 5 8? Octoit de faire la vifice des Meubles 
loués par Delifle qu'il s'agifl'oic de lui remettre , pour 
vérifier (i la totalité s'y trouveroir, & conftater en mê- 
me tems -, prifer èc eftimer les dégradations qui pour- 
roient y avoir été faites , parce qu'il étoit jufte de lui 
faire raifbn de ceux qui pouvoient Ce trouver de man- 
que ) ainfi que de ceux qui fe trouveroient dégradés >, 
caflés &C hors d'état de fervir. 

Le fécond objet de la mjflîon d'Angot &c Toffier , 
aux termes du Jugement rendu par M. Bertin $ étoit. 
d'eftimer en même tems le prix du louage , pendaati 
fix mois , de. deux pièces de Deuil que Delille avoit, 
fournies à M. l'Ambairadeuc ^ dont il n'avoit point été. 
payé. 

Angot & Toffier ont rempli ces deux objets de leur, 
miflîon ; ils ont vifité les meubles & ont conftaté, 
ceux qui fe font trouvés de manque quUls ont e (limés, 
45 1 liv. 4 fols; ils ont pareillement conftaté ceux qui 
fe font trouves caflés & les ont eflimcs 65 liv. ils ont 
enfin eflimé le louage d^s deux pièces de Deuil pen-^ 
clant fîx mois à 400 liv. 

Point de difficulté fur ces trois objets 5 au payement' 
defquels M. l'ArabaOadeur doit être condamné com-. 
me en étant le Débiteur direél ; 6c comme il ne fe-. 
roit pas juHe de renvoyer Delifle a fe pourvoir contre; 
lui en Portugal , les fieurs Deibriere confentent vo- 
Jontiers[vLiIa garent ie à laquelle M: l'Ambafîadeur 
s'efl obi gé envers eux par l'Acte du 2p Juillet pour les 
iieux prem.iers objets ] de payer à Delifle les 5 14 liv. 
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4 fols auxquels Angot Se Tolîier les ont eftimés, avec 

les intérccs du jour de la Demande. 

A l'égard du prix du louage des deux pièces de Deuil, 
<ju Angoc Se Tofficr ont eftimé 400 liv. les (ieurs Def- 
briere pourroienc ioutenir que cet objet ne faifanc point 
partie de la garantie à laquelle M. l'Ambafladeur s'efi: 
obligé envers eux , ils ne peuvent être obligés de le 
payer à Delilîe ; mais comme M. l'Ambafladcur s'en 
eft reconnu Débiteur Qc a confenti de le payer, & qu'il 
ne pourra y avoir de fa part aucune difficulté d'en faire 
raifbn aux fieuts Defbriere , ils veulent bien pareille- 
ment cou feu tir de le payer à Delille , fan fleur recours 
contre M. l*Annbafladeur, 

Ainfl tout fe réduit, en ftatuàîit fur ces trois objets, 
de condamner d'aboi d M, l'Ambafl'adeur à payer les 
5" 14 liv. 4 fols pour les Meubles qui fe font trouves de 
manque j ainfi que pour ceux qui fe font trouvés caffcs, 
£<. en outre les 400 liv, pour le prix du louage de deux 
pièces de Deuil pendant fix mois , avec les intcrcts da 
jour de la Demande qui en a été formée par Delifle. 

Nulle difficulté fur cette condamnation direéle con- 
tre M. l'Ambaffadeur, en ce qu'indépendamment qu'il 
efl le principal Débiteur , ôc que par le Mémoire qu'il 
a préfenté a M. le Lieutenant Général de Police , qui 
eft joint a l'Inflance j il a confenti d'y latisfaire , c'eft 
que d'ailleurs l'Arrct d'évocation lui a été fignifié au 
domicile par lui élu , &: les fieurs Defbriere lui ont dé- 
noncé tant le Rapport d' Angot 6; Toffier que la De- 
mande contr'eux formée de la part de Delifle. 

2*. Tout le réduit en fécond lieu 5 3. donner Aélc 
aux fieurs Defbriere de leurs ofires Ôc confentemens ^ 

P ij 
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cie payer d Delifle, en l'acquit de M. l'Ambafïacîeur , 

leltiites deux fommes de 514 liv. 4 fols & de 400 liv. 
avec les intcrcts du jour des Demandes ; &c iaifanc 
dipit fur leur recours contre M. l'Ambafladeur , de le 
condamner à les en acquitter, garantir & indemnifer 
tant en principal qu'intérêts 3 frais & dépens adifs Se 
pâflifs. 

Voilà à quoi doivent fê borner les indemnités que. 
. Deliile peut légitimement prétendre, 

A l'égard de celles qu'Angoc & Toffier fe font in- 
gérés de comprendre dans leur Rapport , les fieurs De(^ 
briere fbutiennent qu'elles doivent être rejettées, com- 
me une entreprile de leur part au-delà de leur million^, 
& comme étant au furplus à tous égards injuftes , c'eft 
ce qui lefle à établir> 

Les ficurs Delbriere ont d'autant plus d'întérct d'en- 
trer dans cette dilcution , que n'ayant ôc ne pouvant 
avoir de recours contre M> rAmbaffadeur , que pour 
les trois objets dont on vient de parler, comme étant 
ies feuls qui peuvent ctre légitimement prétendus par 
Delifle j-ce icroit , comme on peut bien le concevoir 5 
I les expoler à une. pure perte , il on' admettoit les au- 
tres prétendues indemnités , qu'Angot & 1 ofEer 5 à 
î'inftigation de Delifle, ont compriies dans leur Rap- 
I port , puifque les fieurs Defbricre ne pourroient jamais- 
. parvenir à s*en faire garantir par M. TAmbafladeur , &c 
c'efl; une confidcration importante , qui doit difpofer, 
à écouter fivorablement leurs fins de non- recevoir &... 
. leurs moyens contre ces imaginaires indemnités. 

Fremicrement , on demanderoic volontiers à Angoc ■: 
&Toffier de quel droit ils fe font ingérés de ftotuet fut. 
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les deux indemnités de 1200 I. Si de 240 1. prétendues 

par Delifle , & de dire par leur Rapport qu'elles lui 
étoient dues , car 4*ilseufi'ent tant ioit peu réfléchi, que 
par ion Exploit de Demande du 6 Août iJJJ dont il 
leur a fait le détail ^ il avoit conclu à ce que les ficftirs 
Defbriere fuflent condamnés à lui payer ces deux in- 
demnités, Ôc cela fur l'unique fondement de conven- 
tions verbales qu'il fuppofoit en avoir fait avec eux y 
lesquelles étoient déniées de leur part, ils fe feroient 
bien donné de garde d'entreprendre d'en connoître ; 
puifqu'indépendammcnt , que leur miflion ne les y au- 
torifoit pas , c'efl: que d'ailleurs , il auroit été abfurde 
de les avoir commis pour eftimer des indemnités fur 
écs objets qui ne pouvoient ccre repréfentés , & dont 
la décifion dépendoi: de la feule queftion de fçavoir , 
il les prétendues conventions alléguées par Delifle , fe- 
roient admifes ou rejettées , laquelle queflion refloit 
inhérente au fond fur lequel les Juges -Con fui s s'c- 
toient réfervé par leur Sentence du i 7 Août 1 75*7 de 
flatuer: ainfi par cela feul , qu'Angoc èc Toffier ont 
excédé leur miflion , en eflinianc que ces deux indem- 
nités étoient dues à Delifle, leur Rapport a cet cgardp 
loin de devoir être enthériné , doit au contraire être 
rejette. 

Secondement , il doit l'ctre encore par les contra- 
dJâ:ions & les bévues pour ne rien dire de plus , dans 
lei'quelles leur dévouement aveugle pour Dehfle , les a 
|cttés ; en effet , l'on voit dans leur Rapport , * qu'après "FoIw yfuriafia. 
le narré que leur a. fait Delifle des conventions qu'il 
avoit luppotc par fon Exploit de Demande du 6 Août 
avoir faites avec les iîeurs Delbxiere , tanc pour Je- 
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tnarcUé du louage de fes mcubîes pour trois an- 
nées , que pour les indemnités de 1200 livres Ôc de 
•240 liv. Angot $c Toffier ont rejette ces prétendues conven- 
tions comme ne leur en ayant ^ diknt-ils 9 donné aucune peu- 
'vCt & par une contradiction la plus maniielle , ils di- 
"fent enfuitc que ces deux iniiemnnés de 1200 liv. 0* de 
240 liv. four faifon de [quilles DeliJIe articule des conven- 
•iions y lui font bien légitimement dues ; aiiifi voilà ces grands 
Arbitres cjui rejettent c:es prétendues conventions 
comme n'y en ayant aucune preuve , ôc les voilà en- 
fuite qui bénignement padent à Delifle les indemnités 
par lui demandées fur l'unique fondement des mêmes 
conventions par lui articulées. 

Mais c'eft trop s'arrêter a Taire fentir le ridicule de 

deur Rapport au fujet de ces prétendues indemnités , 

^d'autant plus qu'on a ci-devant démontré par des faits 

&; mcme par des preuves négatives auxquelles il ne 

eut y avoir de réplique , la fàufleté des conventions à 

a faveur derquelles Delille a olcen former la Demande 

contre les Geurs Defbriere. 

Paiïons à l*autre objet d'indemnité qu'Angot &:Tof^ 
fier ont fiit réfulter de la diminution fur la valeur que 
Delifle leur a fait entendre que fes. meubles lui a voient 
coûtés 5 lorfqu'il les a loués à M. l'Ambaiïadeur. 

Une foule de moyens, le préfentent pour faire pa- 
reillement rejetter leur Rapport au fujet de cette pré- 
tendue indemnité. 

En la forme j ils n'avoient aucim pouvoir , pour faire 
-une pareille opération , puisque leur mifiGon le rédui- 
foir, ainlî qu'on l'a fait voir, à la vifitQ des meubles qu'il 
■ s'agifloit de repréfenter^ attendu la ceÛation du loua- 
ge ^ à l'eifec de conlfater & eitimer ce qui s'y trouve- 
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roit de manque & les dcgradations qui pourroient 

avoir ctc faites dans ceux qui feroient reprcfentës ^ Se 
non pas pour juger de leur valeur au tems du loua^^c 
& de la diminution du prix de cette valeur au rems de 
la rcmife. 

En effet, non-feulement Delifle n'avoic point ton-- 
du a une pareille opération ^ & la Sentence des Con- 
fus du 1 7 Août 1 757 non plus que le Jugement ren- 
du par M. Bertin le 1 8 Fcvrier mil fept cent cm- 
quante-huit ne l'avoient point ordonnée , mais encore 
c'efl: qu'il auroit été abfurde de l'avoir ordonnée J' 
éunt de principe inconteftable , ainfi qu'on l'a ci- 
devant établi , qu'en matière de louage de meubles ^ 
celui à qui ils (ont loués , n'eft tenu de faire raifon 
que de ce qui s'y trouve de manque lors de la cefla- 
tion du louage , & à\i dommage qui peut y avoir été 
fait par fradion ou autrement , &: non pas de la dimi- 
nution qu'il pourroit y avoir dans le prix que les meu- 
bles pouvoient valoir lors du louage, ce qui beurte-- 
roit de front la droite raifon Se les principes les plus 
conftans en cette matière, attendu que la diminution 
de valeur qui peut furvenir par la jouilTance ufuelle $ 
ne peut jamais regarder le Conduéleur, mais bien le 
Tapiflier Locateur. 

Mais n'en refions pas la , fàifons voir qu'au fond' 
l'opération faite par AngotjôcToffier eft à tous égards 
infoutenable. 

D'abord , par quelle impulfion fe font -ils portes à 
juger de la diminution de valeur du prix des meubles ? 
Ce n'a été que fut la réquifition que Delille leur en a- 
faite y mais cette réquifition ctoit elle capable de les y; 
autoriler? 
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En fécond lieu , fur quoi fe font-ils fondés pour faire 

cecte opération ? Sur ce que Delille leur a fait entendre 
que fes meubles lui avoienc coûtés 6 1 57 i liv. & qu'il 
falloir en partant de cette valeur qu'ils eftimafient la di- 
minution qui devoir s'y trouver par l'ulâge du louage 
qui avoit duré l'efpacc de dix mois ^ mais prétention ri- 
dicule f on ofe même dire extravagante. 

En troificme lieu , quel a toutes fois été le prétexte 
dont Angot a affeélé d'craycr l'allégation de Delille > 
que les meubles par lui loués , lui avoient coûtés 
01 57 I liv. ce prétexte a éré de dire qu'd avoit étére^ 
mis à lui Angot , par hm de^ feurs Dejhricre , un Mémoire 
imituléf Etat des Meulles loués par Delîjk k S, £. lAmbaf- 
fadeur de Portugal , Jommc enfin a â'i ^/ 1 liv. mais on a 
dcmontrc dans le récit des fairs 5 que la raifon pour la- 
quelle cet Etat s'eft trouve femme 361571 liv. étoit , 
qu'après que Dcliûe eut entièrement meuble l'Hôtel 
de M. l'Ambadadeur 9 on lui infinua de lui acheter Ces 
meubles plutôt que de s'expofer à en payer un loyer de 
poo liv. par mois; furquoi M. l'Arnbalfadeur ayant 
demandé à Delille ce qu'il prétendroit les vendre j il en 
fie un Etat détaillé a chacun arricle duquel il mit un 
prix dont il porta le total à 6 1 57 i liv. : on a pareille- 
ment fait voir que M. l'AmbalTadeur ne s'en étant 
point avec raifon rapporté à ce prix , avoit fait voir les 
meubles & que s'étant rendu certain qu'il s^'en falloic 
de beaucoup qu'ils vallu tient cette fomme , il fe donna 
bien de garde de les acheter & laifla fubfifter le louage 
qu'il en avoit Cm : on a pareillement fait voir que c'efl: 
iur ce même Etat que s'eft faite entre le fieur Challe-- 
grain Maître d'Hôtel de M. l'Ambailàdeur & Delifle, 
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la vérification de la quotité des meubles y portés , le* 

quel Etat aprcs avoir été certihé & fjgné au bas par le 
fieur Cliallegrain fut par lui remis à M. l'Ambadadeur, 
avec un double ou copie écrite de la main de Delille ; 
on a enfin fait voir que c'eft cette Copie , ainfi que 
ceile de l'Etat de la partie de meubles retires par De- 
lille j que le fieur Charles Deiliriere', à qui le fieur Fé- 
lix Secrétaire de M. l'AmbaHàdcur les avoir remifes , 
porta à Angot qui yen oit d*ctre nomme par la Sen- 
tence du 17 Août i/y/ pour faire avec Toffier la 
vifite d€s meubles èc confliatcr les dégradations qu'il 
pourroic y avoir , afin de prévenir toute difficulté lur 
la quotité des meubles qu'il fàilloit rendre à Delifle, 
lesquelles Copies font reliées enrrc les mains d'Angoc 
qui les a encore pardevers lui. 

A cet expofé dont la vérité fe fait d'elle-même fen- 
tir , convenoit-il à Angot ô£ à Toffier , d'admettre pour 
preuve que les meubles loués par Delille lui avoienc 
coûtés 61 57 I liv. le prix qu'il Un avoit plût d'y don- 
ner par l'Etat donc il vient d'crre parle ? Quelle certi- 
tude d'ailleurs pouvoienc-ils avoir qu'il les eut achetés- 
neufs pour les louer , ainfi qu'il l'a fuppofé dans le 
narré qu'il leur a fait ? La fâulîèté de cette allégation 
ne fè manifeiloit-elle pas au /impie détail des meu- 
bles compris dans l'Etat > En effet 5 une partie de ces- 
meubles condftoic dans des Feux y des Bras des che- 
minée , des Girandolles / des Lullres de criftal ; 
tous Eiïets qu'on ne peut aflu rement penier avoir été 
achetés neufs par Dell (le y mais qu'il avoit loués pour 
la plupart , ce qui efl d'autant plus vrai , que les 
trois 1/Uftres de criftal qu'il a portés dans fon Etat à 
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1620 liv. comme s'il les eût achetés moyenaant cette 
fomme , ont été été réclames , lors de la rsmife des 
meubles , par !e nommé DuiofTc Maître Luftrier qui 
les lui avoic loués fie à qui iU ont été remis ; il en eft de 
mcmc des Tapis de Turquie y des Canapés 5 des So- 
phas , des Rideaux y des Bureaux , des Tables de mar- 
bre èc autres meubles , la plupart defquels dépendoienc 
de fon fond dcdiné à donner à loyer j à l'égard de la 
mcublement àes chambres des Officiers & des Do- 
meftiqucs ainh que de leurs lits y on conçoit encore 
aifcment que c'elî une dérilion d'avoir luppoié les avoir 
fournis a neuf ; en ce qui regarde les Glaces , l'on 
conçoit pareillement qu'au cas que Dclifle n'en, eût 
point eu 5 il les aura loues chez les Miroitiers, & a fup- 
pofer qu'il les eut achetés,. c'étoit un fond qui ne pou- 
voit foulTrir de déchet dans fa valeur ; ce n'cfl: pas qu'il 
n'ait pu fc iaire qu'il ait fourni quelques parties à neuf J* 
mais il cft toujours vrai de dire qu'elles n'ont pas fait 
un gros objet : car il eft important de fe rappeller que 
M. l'Ambalîadeur pour ne point s'expofer a coucher 
dans des lits qui auroient déjà fervi j a fait faire à neuf 
par Delille , un lit complet pour lui Se un autre pour 
le fieur Abbé de Salem Envoyé de Portugal qui lo- 
geoit avec lui, dont le prix a été payé comptant a De- 
lifle , ain(î qu'il en eft convenu. 

Mais ce n'eft que par furabondance de droit 5c pour 
d'autant plus taire lentir la dérifion d< la nullité ablolue 
en la forme Ôcau fond de l'opétation qu'Angot ôcTof- 
fier fe font ingérés de faire , pour porter à j 9609 liv. 
Jji diminution qu'ils difent avoir trouvée fur la valeur 
des 6 1 3 7 1 liv. que Delille leur a fuppoié que les meu- 



blés lui avoient coûtes lors du Joiuge, qu'on efl entré 
dans ce détail 5 parce (]ue le plus ou le moins qu'ils aycnt 
pu valloir loriqu'iî les a loues , ne peut ctrc uiiq raifon 
pour en faire rcfulrer la moindre indemnitc à fon profit 
contre M. l'Ambafladeur. 

Toutes fois les fieurs Defbriere fou tiennent qu'il eft 
non-r^vable dam^ la demande qu'il a formée contre 
eux par fa Requête du 5 i Aoull i jy 8 au fujet de cette 
prétendue indemnité, par la railon que l'unique adion 
qu'il peut exercer contre eux, ainfî qu'on l'a ci-deflus 
établi dans la féconde partie de leurs Moyens , Ce rcduic 
aux indemnités qu'Angot & Toffier ont eflimé pour 
raifon des meubles qui Ce font trouves de manque Se de 
ce qui s'efi: trouvé cafîc &c hors d'ctat de fcivir, parce 
qu'a cet égard les llcurs Defbriere ont un recours de 
garantie contre M. l'Ambadadeur qu'il ne pourra con- 
tefler, s'y étant expreflément obligé par l'A<5lc du 2p 
Juillet I 75" 7. 

Loin d'ici ces clameurs & ces exaspérations deDeliHe, 
que le louage par lui fait l'a expofc^à des engagemens 
coîfidérablcs envers les Marchands qui lui ont fourni? 
Car indépendamment que pour gagner un loyer de 
çoo I. P'ir mois, il a bien fallu que les meubles par lui 
]ou:s rcpondiflent à un loyer aufïï confidcrable , c'efl 
que d'ailleurs quels font -ils ces Marchands qui lui ont 
fait des fournitures aufll confidérables ? Ils fe rcduilenc 
à deux , l'un le fieur Cornet pour une fomme de y oc 1. 
l'autre le fîeur Bourfîer pour 5050 liv. pour Icfquclles 
fommes , faute de payement j ils ont fait faifir les meu- 
bles fur Dehde. 

Or indépendamment que tous fes meubles lui ont 
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été remis à l'exception de ceux qui fe font trouvés de 
manque , caflcs &c hors d'état de fervir , dont il eft jufte 
de l'indemnirer, il a cté plus qu'en état avec les loyers 
qu'il a reçus penndant dix mois, ainfi qu'avec les 464 j 1, 
qui lui ont été payes pour les deux lits neufs que Mr. 
l'Ambafladeur lui a fait faire, de payer ces 5" jyo 1. ôc 
s'il les a employés à (hs autres affaires j il ne doiî point 
s'en prendre à M. l'Ambafladeur 5 &c encore moins aux 
/leurs Defbriere. 

Mais 5 allègue Deliile pour dernière rcflburce ; que 
devi en droit un Tapi (fier qui fer oie un louage de meu- 
bles auiH considérable , s'il falloit qu'au bout d'un mois > 
le louage ceflat d'avoir lieu ? Ne fer oit-il pas de la juftice 
de lui donner une indemnité proportionnée a la perte 
qu'il feroit ? 

Deux réponfes à cette obje(5Hon, 

La première, eft que le louage fait par Del i (le n'a 
point cefle au bout d'un fî court terme 5 puifqu'il a duré 
dix mou entiers , qui lui ont produit 9000 1. 

La féconde efl que c'ctoit à lui , au lieu d'avoir loué 
à un prixaulli conudérable que celui de poo liv. par 
mois , à exiger un Bail d'un an &demi ou de deux ans; 
mais il ne l'a pas fait, parce que s'il l'eût propofc, il 
n'auroit point été accepté, par l'incertitude de la du- 
rée de l'Ânibaffide de M, de Saldanha, ou s^il y eût 
confenti, le loyer auroit été d'un bien moindre prix 
cju'à c)00 1. par mois ; ainfi il ne peut fe faire un moyen 
de ce que le louage qu'il a fait ii'a duré que dix mois , 
&c c'efl: le cas de lui oppofer la difpofition de la Loi 59 
au digcfte de J^a^is : 'vetetibus placmt pacîionem nocere njeri', 
fiitori lel iocakrt, in morum fuit potejlaie legem confmhere , 



S3 

FINS DE NON-RECEVOIR 

Contre le Chef de Demande formé j)ar Dehfepour raifon des 

loyers <Ù* frats de garde de Jes meubles chez. Francin^ 

C^ de fes ])r€tendHS dommages & intérêts. 

Quoique Deli/le n'atc & ne puific avoir a cet égard, 
aucune adion dircde ni rccurfoire contre lesfieurs Def- 
briere, ain/î qu'où l'ctitblira dans un moment; il eft 
cependant indiipcnlable d'expliquer ies raifons qui doi- 
vent conduire à la dtcifion de la quefticn que fait naître 
Je dépôt des meubles loués par Delille à M. l'Ambaf- 
làdeur. 

On a viî dans le récit des faits que ce louage aynnc 
ce Hé d'avoir lieu par le dé parc de M. l'AmbafFadeur , 
Delille a été iommé de retirer ies meubles de l'Hôtel; 
&; peu importe (À par le concert qu'il j a eu entre lui 
& Carbonncl , ce dernier qui agiflbit pour IVI. l'Am- 
balladeur, s'elt adreilé aux (ieutsDclbrierc, parce qu'il 
luffit qu'ili ayent fur Je champ dénoncé à Deljfle la 
Sommation qui leur étoit faite mal à propos p pour qu'il 
eût dû aller retirer /es meubles, comme le regardant fèul. 
On a vu en fécond lieu, que Delille a procefté par 
l'Exploit du 50 Juillet, qu'il n'iroit point recirer fés 
meubles , & cela (m l'unique fondement du louage 
qu'il a luppofé en avoir lut avec les (leurs Defbriere 
pour trois années: c'étoit donc reconnoîcre , que fans 
ce prétendu louage de crois années, il n'auroit pu fe 
dilpenfer d'aller retirer fes meubles , de Ci ce louage 
étoit une fuppoficion de la part, ainfi qu'on l'a démon- 
tré & qu'il n'ofe aujourd'liui y peilifter , il i'enluit qu'il 
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a étc dans fon tort de ne poînc aller les retirer , cet 

argLimcnc eit (ans rcplicjue. 

On a vu en troificmc lieu , que le 4 Août , il lui 
a été dénonce une ieconde Sommation faite à la re- 
quête de M. l'Amballadeur , que faute de retirer les 
meubles de fon Hôtel , il feroit louer un Magazin 
pour les y dcpoicr ; mais au lieu par Delifle de les reti- 
rer 5 il a perfiîlé dans fon refus fous le même prétexte 
du prétendu louage pendant trois années. 

On a vu enfin que Delillô, loin d'avoir fatisCiit à la 
Sentence des Confuls du 17 Août, qui lui avoir en- 
joint d'aller par piovifion recirer les meubles , après 
que la vifice en auroit été faite par Angot & Tolîier 
pour conftater les dégradations qu'il pourroic y avoir; 
il n'en a encore voulu rien faire , & a laifle déplacer 
les meubles de l'Hôtel , qui ont été dépofes chez Fran- 
cin , ainfi qu'il en avoic été averti par une Sommatioa 
faite à la requête de M. l'Ambafladeur le 20 Août , 
& ce n'a été que le 27 , qu'il fçavoit que Ces meubles 
ii'étoient plus dans l'Hôtel, qu'il s'eft préienté pour les 
retirer. Se enfin ce n'a été qu'en vertu du Jugement 
rendu par M. Bertiii le 18 Février i/jS, qui lui a 
pareillement enjoint de les aller retirer , qu'il s'y eft 
déterminé. 

Voilà les railons que la Juflice exige qu'on examine 
& que l'on pcfe pour la dé ci fi on de la quctlion de fça- 
voit , à la charge de qui , ou de M. l'Ambafladeur , ou 
de Delifle , feront les loyers des lieux où les Meubles 
ont été dépofés ainfi que les frais de garde , ôc fi De- 
lifle efl: en droit de prétendre des dommages &c intérêts 
contre M. l'Ambafladeur faute de la remile de les Meu- 
bles. 
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Les fimples lumières de k raifon 5c de l'équitc natu- 
relle 5 conduifent à décider cette queftion contre De- 
lifle 5 ôc il ne peut de rien lui (ervir , d'opporcr que 
M. l'Anibafl'adeur auroit dû ccre autorile par Juflice 
à faire un pareil dépôt ; parce qu'indépendamment 
qu'il ne s'agillbit point d'oftres judiciaires , dotit le dé- 
pôt doit ctre autorilc par JulHce , puisqu'il n'etoit 
queftion que de retirer par Delille des Meubles par lui 
loués , dont le louage croit celTc , & qu'il avoit été 
fommé à trois ditîerenrcs rcpriics de les aller retirer ; 
c'efl que d'ailleurs on a vii que le prétexte qu'il a op- 
poié pour ne les point retirer, ctoit un prétexte faux, 
deiliitué de toute preuve & me nie de toute vraifem- 
blance. 

Mais quel que Toît le fort de la queflion que l'on 
vient de dilcuter, les fieurs Defbriere foutiennent que 
Delille n'a & ne peut avoir aucune adiîon direûé ni 
recurfoire contre eux pour raifon , foit des loyers ôc 
des frais de garde de Tes Meubles , foit de fes prétendus 
dommages èc intérêts de ce qu'il en a été privé durant 
le dépôt. 

Il n'a aucune aftion direde contre les fleurs Def^ 
briere ? Parce qu'il n'y a rien qui foit de leur faîc, tout 
étant pcrfonnel à cet égard à M. l'AmbafTadeur qui a 
fait le dépôt, 3c à Delille qui a refufé de retirer fes meu- 
bles. 

Il n'a & ne peut pareillement avoir aucune adioa 
recurfoire contre eux ? Parce qu'ils ne peuvent être ga- 
rants d'ijn fait auquel ils n'ont eu aucune part , âc que 
Delille ne peut pas dire ni prétendre que ce doit ctre 
une fuite de la garaïuie à laquelle M. l'Ambafîadeur 
s'efl oblige envers eux par i'Ac]:e du 2p Juillet j parce 
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que cette garantie étant réduite aux feules inJemniccs 
que Dclifîe croit eii droit de prétendre pour raifon de 
ce qui fe trouveroit de manque & hors d*état de lêrvir 
dans les Meubles par lui loues à M. PAmbafl'adeur , 
comme étant tout ce qu'il pouvoic légitimement pré- 
tendre contre lui ; on ne peut ni ne doit étendre cette 
garantie à d'autres objets ainfî qu'on l'a démontré ; & 
par conféquent ce doit être le cas de déclarer Delifle 
purement ôc fi m pie ment non-recevable dans le Chef 
de Demande qu'il a formé contre eux par fa Requête 
du 1 1 Août , pout raifon des loyers & frais de garde 
de fès Meubles , ôc de (^s prétendus dommages ôc in- 
térêts. 

A l'égard des frais du Rapport d'Angot & Toffier y 
auxquels Delillc conclut pareillement par ia Requête , 
il eft Julie que M. l'Ambaffadeur en fupporte une par- 
tic relativement à l'eftimation qu'ils ont faite de ce 
qui s'eft trouve de manque dans \ts Meubles & hors 
d'état de fervir ainfi que du prix du louage des deux 
pièces de deuil 5 comme étant à la charge de M. l'Am- 
bairadeur. 

Mais à l'égard du furplus des opérations faites par 
Angot ôc Toffier, pour leiquelles ils n'avoient point de 
miffion Ôc qui (ont au lurplus à tous égards injulles 9 
ainfi qu'on l'a fait voir , on foutient que cette partie de 
leur Rapport ne peut ctre répétée par Delille. 

En ce qui regarde les frais du tranfport de (ts meu- 
bles chez le fieur du Cornet , ainfi que de ceux qu'il 
a faits contre lui & le fieur Bourfier {es Créanciers lài- 
fiflans j & encore de ceux qu'ils ont faits de leur part j 
c'eft une dérifion de conclure ainfi qu'il fait par fà même 

Requête 
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Requcce a ce que les fieurs Defbriere y Toient con- 
damnes , puifqu*!! n'y a rien en cela de leur fait , mais 
bien de celui de Dcltile. 

Enfin les 2 0000liv.de dommages & intérêts aux- 
quels il ofe conclure , qu'il fait rcfulter du manque de 
profit qu'il auroit eu , il le louage qu'il fuppofe avoir 
fait de ies meubles avec les fieurs Defbriere pour trois 
années, eût eu lieu , ce Chef de Demande ne mérite 
d'autre rcponiê 9 que celle qui réfulte de l'impofture de 
ce prétendu louage , ainfi qu'on i'a fait voir 
CONCLUSION. 

Apres cette difcution de tous les Chefs de Demandes 
formes par Deliile contre les ficurs Dclbriere ;que de- 
viendront (es injurtes clameurs iuivies d'importunités 
les plus vives pour furprendre un Jugement fans leur 
donner le tems de fe détendre ? Ils oient fe flatter que 
les fins de non-recevoir èc les moyens qu^ls viennent 
d'établir feront difparoître la chimère de Ces injuftes 
prétentions : jaioux de la confiance que leur nom s'eft 
à jufte titre acquife depuis tant d'années , ils ne s'ei- 
poferont jamais à y donner la moindre atteinte, ils of- 
frent de payer à Delllle tout ce qu'il peut légitimement 
prétendre contr'eux , fut le fondement de la gatavmc 
a laquelle M. l'Ambaflàdeur s'e/l obligé cnv^s eux, 
ils le foutiennent non-recevable dans le flirplus de Tes 
Demandes , c'efl: à quoi tendent les Conclufions de 
leur Requête du i 5 Novembre 17 j8 , dans Iciquelles 
ils pcrfiftenr. 

M^ DEBENOIMONT, Avocat. 

COURLESVAUX. BoUDOT,Proc. 

De rimpr. de la Veuve LAMESLE, mrYteiiJe Bouderie, à la MinerTC 
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